
$

Collection Sécurité nucléaire de l’AIEA n° 19

Guide d’application

Établissement de l’infrastructure  
de sécurité nucléaire pour un  
programme électronucléaire

Collection Sécurité nucléaire de l’AIEA n° 19 
Établissem

ent de l’infrastructure  de sécurité nucléaire pour un  program
m

e électronucléaire



LA COLLECTION SÉCURITÉ NUCLÉAIRE DE L’AIEA

Les publications de la collection Sécurité nucléaire de l’AIEA traitent des mesures à 
prendre en matière de prévention, de détection et d’intervention contre le vol, le sabotage et la 
cession illégale de matières nucléaires et de sources radioactives et des installations connexes, 
l’accès non autorisé à ces matières, sources et installations et les autres actes malveillants dont 
elles peuvent faire l’objet. Ces publications sont conformes aux instruments internationaux 
relatifs à la sécurité nucléaire, notamment à la Convention sur la protection physique des 
matières nucléaires telle qu’amendée, au Code de conduite sur la sûreté et la sécurité des 
sources radioactives, aux résolutions 1373 et 1540 du Conseil de sécurité des Nations Unies 
et à la Convention internationale pour la répression des actes de terrorisme nucléaire, et elles 
les complètent. 

CATÉGORIES DANS LA COLLECTION SÉCURITÉ NUCLÉAIRE DE L’AIEA
Les publications de la collection Sécurité nucléaire de l’AIEA se répartissent entre les 

catégories suivantes : 
 ●  Les Fondements de la sécurité nucléaire, qui énoncent les objectifs, les concepts et les 
principes de la sécurité nucléaire et servent de base pour l’élaboration de recommandions 
en matière de sécurité.

 ●  Les Recommandations, qui présentent les pratiques exemplaires que les États Membres 
devraient adopter pour la mise en œuvre des Fondements de la sécurité nucléaire.

 ●  Les Guides d’application, qui complètent les Recommandations dans certains grands 
domaines et proposent des mesures pour en assurer la mise en œuvre. 

 ●  Les Orientations techniques, comprenant les Manuels de référence, qui présentent 
des mesures détaillées et/ou donnent des conseils pour la mise en œuvre des Guides 
d’application dans des domaines ou des activités spécifiques, les Guides de formation, 
qui présentent les programmes et/ou les manuels des cours de formation de l’AIEA 
dans le domaine de la sécurité nucléaire, et les Guides des services, qui donnent des 
indications concernant la conduite et la portée des missions consultatives de l’AIEA sur 
la sécurité nucléaire.

RÉDACTION ET EXAMEN
Des experts internationaux aident le Secrétariat de l’AIEA à élaborer ces publications. 

Pour l’élaboration des Fondements de la sécurité nucléaire, des Recommandations et 
des Guides d’application, l’AIEA organise des réunions techniques à participation non 
limitée afin que les États Membres intéressés et les organisations internationales compétentes 
puissent examiner comme il se doit les projets de texte. En outre, pour faire en sorte que ces 
projets soient examinés de façon approfondie et largement acceptés au niveau international, 
le Secrétariat les soumet aux États Membres, qui disposent de 120 jours pour les examiner 
officiellement, ce qui leur donne la possibilité d’exprimer pleinement leurs vues avant que le 
texte soit publié.

Les publications de la catégorie Orientations techniques sont élaborées en consultation 
étroite avec des experts internationaux. Il n’est pas nécessaire d’organiser des réunions 
techniques, mais on peut le faire lorsque cela est jugé nécessaire pour recueillir un large 
éventail de points de vue.

Le processus d’élaboration et d’examen des publications de la collection Sécurité 
nucléaire de l’AIEA tient compte des considérations de confidentialité et du fait que la sécurité 
nucléaire est indissociable des problèmes généraux et spécifiques concernant la sécurité 
nationale. La prise en compte, dans le contenu technique des publications, des normes de sûreté 
et des activités de garanties de l’AIEA se rapportant à la sécurité constitue une préoccupation 
sous-jacente.
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AVANT-PROPOS

Un programme électronucléaire est une entreprise majeure qui requiert 
une planification, une préparation et des investissements effectués avec soin. 
L’établissement d’une infrastructure de sécurité nucléaire efficace pour un 
programme électronucléaire est un élément essentiel au succès de ces activités. 
Une approche globale de la sécurité nucléaire permet à l’État de gérer toutes les 
questions de sécurité nucléaire de manière holistique.

Dans le cadre de son programme sur la sécurité nucléaire, l’AIEA aide 
les États à établir et pérenniser une infrastructure de sécurité nucléaire efficace. 
L’AIEA a adopté une approche globale de la sécurité nucléaire. Cette approche 
tient compte du fait qu’un régime national de sécurité nucléaire efficace repose sur 
l’application des instruments juridiques internationaux pertinents ; l’élaboration 
d’une politique et d’une stratégie nationales de sécurité nucléaire ainsi que de 
lois et de règlements nationaux ; et l’élaboration de systèmes et de mesures de 
sécurité nucléaire dans des domaines clés, dont la sécurité de l’information, la 
protection physique ainsi que la détection des événements de sécurité nucléaire 
et les interventions en cas de tels événements. À travers son programme sur la 
sécurité nucléaire, l’AIEA s’emploie à aider les États à mettre en œuvre et à 
pérenniser leur infrastructure de sécurité nucléaire d’une manière cohérente et 
intégrée.

La sécurité nucléaire est une responsabilité de l’État, et il est primordial 
pour tout État souhaitant entreprendre un programme électronucléaire d’élaborer 
et de mettre en œuvre une infrastructure nationale de sécurité nucléaire efficace. 
Une telle infrastructure est indispensable pour veiller à ce que des matières 
nucléaires et autres matières radioactives ne tombent pas entre les mains de 
parties susceptibles de les utiliser aux fins d’actes criminels ou terroristes et pour 
empêcher les actes de sabotage contre des installations et les activités associées, 
y compris en cours de transport. Cela est dans l’intérêt de tous les États, qu’ils 
mettent ou non en œuvre un programme électronucléaire.

L’élaboration de la présente publication de la collection Sécurité nucléaire 
de l’AIEA a été rendue possible grâce au concours d’un grand nombre d’experts 
de ses États Membres. L’AIEA les remercie du concours qu’ils ont apporté à 
l’élaboration et à l’examen de la présente publication.



NOTE DE L’ÉDITEUR

La présente publication ne traite pas des questions de la responsabilité, juridique ou 
autre, résultant d’actes ou omissions imputables à une quelconque personne.

Bien que l’exactitude des informations contenues dans la présente publication ait fait 
l’objet d’un soin particulier, ni l’AIEA ni ses États Membres n’assument une quelconque 
responsabilité pour les conséquences éventuelles de leur utilisation.

L’emploi d’appellations particulières pour désigner des pays ou des territoires 
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1. INTRODUCTION

CONTEXTE

1.1. L’AIEA a établi un programme sur la sécurité nucléaire et institué une série 
de publications dans ce domaine afin de formuler des recommandations et des 
orientations auxquelles les États peuvent avoir recours pour l’établissement de 
leur infrastructure nationale de sécurité nucléaire et la mise en œuvre de systèmes 
et mesures de sécurité nucléaire dans le cadre de cette infrastructure. 

1.2. Le présent Guide d’application est destiné à aider les États à comprendre 
et examiner les principales actions à mener pour établir une infrastructure 
nationale de sécurité nucléaire efficace aux fins d’un programme électronucléaire. 
Il devrait être lu en parallèle avec les Fondements de la sécurité nucléaire [1] et 
les Recommandations de sécurité nucléaire [2 à 4] ainsi que d’autres publications 
de la collection Sécurité nucléaire de l’AIEA, selon qu’il convient.

1.3. Une approche globale de la sécurité nucléaire prépare un État à aborder 
toutes les questions de sécurité nucléaire de manière holistique, y compris 
les changements dans la nature des menaces qu’il doit gérer. Cette approche tient 
compte du fait qu’un régime efficace de sécurité nucléaire repose sur : 

 — l’adoption de tous les instruments juridiques internationaux pertinents ; 
 — l’établissement d’une infrastructure de sécurité nucléaire, et notamment 
d’un cadre juridique, réglementaire et institutionnel ainsi que d’une 
stratégie nationale de sécurité nucléaire ;

 — la mise en œuvre de mesures de sécurité nucléaire pour les matières et 
installations nucléaires [2] ;

 — la mise en œuvre de mesures de sécurité nucléaire pour les matières 
radioactives, les installations associées et les activités associées [3] ;

 — la mise en œuvre de mesures de sécurité nucléaire pour les matières 
nucléaires et autres matières radioactives non soumises à un 
contrôle réglementaire [4]. 

1.4. Pour aider les États entreprenant un programme électronucléaire, l’AIEA 
a publié le document intitulé « Étapes du développement d’une infrastructure 
nationale pour l’électronucléaire » [5]. Ce document traite de l’infrastructure 
requise pour l’établissement d’un programme électronucléaire. Il fournit en outre 
un cadre présentant les phases et les étapes de l’établissement d’une infrastructure 
nucléaire nationale [5] (Fig. 1). 



2

1.5. Ce cadre permet à un État Membre de s’assurer successivement à chaque 
étape1 qu’il a : identifié et recensé l’ensemble des engagements et obligations 
nationaux liés à l’introduction de l’énergie nucléaire ; établi et correctement 
préparé toute l’infrastructure nationale nécessaire pour lancer la construction 
d’une centrale nucléaire ; et établi toutes les compétences et capacités nécessaires 
pour être en mesure de réglementer et d’exploiter une centrale nucléaire dans de 
bonnes conditions de sûreté et de sécurité et de manière économique tout au long 
de sa durée de vie, y compris le déclassement et la gestion des déchets [6].

1.6. En vue d’aider les États lançant un programme électronucléaire, le présent 
Guide d’application adopte cette approche par étapes [5]2. La durée de chaque 
phase aboutissant à la réalisation de chaque étape dépendra des ressources 
que l’État peut consacrer à chaque phase et de l’étendue de l’infrastructure 
nationale de sécurité nucléaire existante. Le temps qui peut être nécessaire pour 
concevoir et mettre en œuvre certains aspects de l’infrastructure nationale de 
sécurité nucléaire ne coïncide pas nécessairement avec celui qu’il faut pour 

1 1ère phase : Considérations préalables à la décision de lancer un programme 
électronucléaire ; 1ère étape : L’État est prêt à s’engager en connaissance de cause dans un 
programme nucléaire ; 2e phase : Préparatifs en vue de la construction d’une centrale nucléaire 
après que la décision de principe a été prise ; 2e étape : L’État est prêt à lancer un appel d’offres 
pour la première centrale nucléaire ; 3e phase : réalisation de la première centrale nucléaire ; 
3e étape : L’État est prêt à mettre en service et à exploiter la première centrale nucléaire.

2 Cette approche tient compte du fait que l’assistance que l’AIEA fournit dans le cadre 
de missions et d’autres services spécialisés aux États Membres entreprenant ou développant 
leur programme électronucléaire se fonde en grande partie sur la publication relative aux 
étapes [5], et l’intégration de cette approche dans la collection Sécurité nucléaire de l’AIEA est 
une mesure importante pour fournir un service très complet. 
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FIG. 1.  Phases du développement de l’infrastructure pour l’électronucléaire.
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mettre en œuvre certains aspects de l’infrastructure nationale de sûreté nucléaire. 
La présente publication permet à un État de déterminer de phase en phase et 
d’étape en étape s’il a bien conçu et mis en œuvre son infrastructure nationale de 
sécurité nucléaire.

1.7. Comme indiqué au paragraphe 1.6, le présent Guide d’application est 
structuré de manière à couvrir tous les aspects de l’infrastructure de sécurité 
nucléaire d’un État, y compris les actions relatives aux matières nucléaires, aux 
autres matières radioactives et à leurs installations et activités associées ainsi 
qu’aux matières nucléaires et autres matières radioactives non soumises à un 
contrôle réglementaire. En conséquence, certaines parties du présent Guide 
d’application ne correspondent peut-être pas tout à fait aux phases et aux étapes 
de l’établissement d’un programme électronucléaire, mais les suggestions 
relatives à la chronologie de leur mise en œuvre, au moyen d’actions, sont 
formulées compte tenu de ces phases et étapes. Dans tous les cas, l’infrastructure 
de sécurité nucléaire devrait être établie dès que possible. Dans celui des États 
entreprenant un programme électronucléaire, les actions recommandées devraient 
être pleinement mises en œuvre avant les étapes qui ont été fixées.

1.8. Il existe des synergies et des interfaces entre la sûreté, la sécurité et 
les garanties, y compris la comptabilisation et le contrôle des matières nucléaires, 
dont un État devrait avoir conscience lorsqu’il établit son infrastructure de 
sûreté nucléaire. Les États devraient en particulier s’impliquer activement dans 
la coopération internationale renforçant la sûreté, la sécurité et les garanties. Ils 
devraient aussi assurer une coopération et une coordination pleines et entières 
entre les autorités compétentes3 chargées de ces domaines clés, tant au niveau 
national qu’au niveau international. Cette question ne sera pas examinée en 
détail dans le présent Guide d’application ; les liens entre ces trois domaines 
sont cependant reconnus et pris en compte tout au long de cette publication. 
La sécurité nucléaire, la sûreté nucléaire et les garanties devraient être prises 
en considération au cours de chaque phase du processus d’établissement 
d’un programme électronucléaire. Dans toute la mesure possible, il faudrait 
les développer de manière bien coordonnée (dans le cas de la sûreté, voir par 
exemple les réf. [6, 7]). 

3 Une autorité compétente est un organisme ou établissement public ayant été désigné 
par un État pour exercer une ou plusieurs fonctions dans le domaine de la sécurité nucléaire [2]. 
Les autorités compétentes peuvent par exemple englober les organismes de réglementation, 
les forces de l’ordre, le service des douanes et la police des frontières, les services de 
renseignement et de sécurité, etc. [3, 4]. L’autorité compétente en matière de transport en est un 
autre exemple.
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OBJECTIF

1.9. Le présent Guide d’application a pour objectif de fournir des orientations 
au sujet des actions que devrait mener un État pour établir une infrastructure 
nationale de sécurité nucléaire efficace aux fins d’un programme électronucléaire.

1.10. Les États qui n’ont pas l’intention d’entreprendre un tel programme ou qui 
ont déjà un programme électronucléaire en place constateront que les actions 
exposées dans le présent Guide d’application seront utiles lors de l’évaluation 
et/ou de l’établissement de l’infrastructure nationale de sécurité nucléaire pour 
les activités relatives aux matières nucléaires et autres matières radioactives, 
les installations associées et les activités associées et aussi pour s’attaquer 
efficacement au problème des matières nucléaires et autres matières radioactives 
non soumises à un contrôle réglementaire4.

CHAMP D’APPLICATION

1.11. Le présent Guide d’application est destiné principalement aux parlements et 
autres entités nationales qui interviendront dans l’établissement de l’infrastructure 
nationale de sécurité nucléaire et dans la mise en œuvre des systèmes et mesures 
de sécurité nucléaire dans le cadre de cette infrastructure. 

1.12. La présente publication couvre les questions suivantes : élaboration 
de la politique et de la stratégie nationales pour l’infrastructure nationale de 
sécurité nucléaire ; élaboration du cadre juridique et réglementaire pour 
l’infrastructure nationale de sécurité nucléaire ; systèmes et mesures communs 
de sécurité nucléaire pour l’infrastructure de sécurité nucléaire ; établissement 
d’une infrastructure de sécurité nucléaire pour les matières nucléaires et autres 
matières radioactives, les installations associées et les activités associées ainsi 
que les systèmes et mesures visant à s’attaquer au problème des matières non 
soumises à un contrôle réglementaire ; et coopération internationale.

4 Par contrôle réglementaire, on entend toute forme de contrôle institutionnel appliqué 
à des matières nucléaires ou autres matières radioactives, aux installations associées ou aux 
activités associées par toute autorité compétente en vertu des dispositions législatives et 
réglementaires relatives à la sûreté, à la sécurité et aux garanties. L’expression « non soumises 
à un contrôle réglementaire » est utilisée pour décrire une situation où des matières nucléaires 
ou autres matières radioactives sont présentes sans autorisation appropriée, soit parce que 
les contrôles ont échoué pour une raison quelconque, soit parce qu’ils n’ont jamais été 
effectués [4].
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1.13. Le présent Guide d’application ne porte que sur la sécurité nucléaire. Il ne 
traite pas de l’infrastructure à établir par un État pour la sûreté et les garanties. 
Ces questions sont traitées dans d’autres publications de l’AIEA [6, 7]. Les États 
devraient tenir compte des prescriptions connexes touchant la non-prolifération 
(garanties) et la sûreté de manière intégrée avec la sécurité nucléaire.

STRUCTURE

1.14. Après cette introduction, les sections 2 et 3 donnent des orientations pour 
l’élaboration d’une politique et d’une stratégie nationales de sécurité nucléaire 
et du cadre juridique et réglementaire associé en tant qu’éléments fondamentaux 
d’une infrastructure nationale de sécurité nucléaire. La section 4 traite des systèmes 
et mesures communs de sécurité nucléaire à mettre en œuvre dans le cadre d’une 
infrastructure de sécurité nucléaire efficace dans un État. La section 5 traite 
des systèmes et mesures de sécurité nucléaire pour les matières nucléaires 
et les installations nucléaires. La section 6 traite des systèmes et mesures de 
sécurité nucléaire pour les autres matières radioactives, les installations associées 
et les activités associées. La section 7 traite des systèmes et des mesures de 
sécurité nucléaire pour les matières nucléaires et autres matières radioactives non 
soumises à un contrôle réglementaire. La section 8 donne des orientations sur 
la coopération internationale.

1.15. Chaque section expose en détail les actions à mener pour établir et pérenniser 
une infrastructure nationale de sécurité nucléaire efficace. Ces actions constituent 
une liste de contrôle à laquelle on peut se référer pour évaluer les progrès réalisés 
par un État dans l’établissement de l’infrastructure nationale de sécurité nucléaire 
à chaque stade de l’élaboration et de l’application ultérieure des systèmes et 
mesures. Elles forment un ensemble d’indicateurs mesurables des progrès de 
l’État dans l’établissement de son infrastructure de sécurité nucléaire et se réfèrent 
à des « phases » et à des « étapes de l’infrastructure », selon qu’il convient. 
Elles découlent de certaines publications de l’AIEA, et d’autres références 
pertinentes sont également mentionnées dans le texte de chaque section.

1.16. L’appendice contient un résumé de ces actions sous la forme d’un tableau 
indiquant les phases à mener à bonne fin qui conduisent à la réalisation de chaque 
étape.



6

2. POLITIQUE ET STRATÉGIE NATIONALES 
DE SÉCURITÉ NUCLÉAIRE

2.1. La sécurité nucléaire est une responsabilité de l’État, et il est primordial pour 
tout État souhaitant entreprendre un programme électronucléaire d’établir une 
infrastructure nationale de sécurité nucléaire efficace. Une telle infrastructure est 
vitale pour veiller à ce que les matières nucléaires et autres matières radioactives 
ne tombent pas entre les mains de ceux qui pourraient les utiliser pour des actes 
criminels ou non autorisés et aussi pour empêcher les actes de sabotage contre des 
installations associées et des activités associées, y compris en cours de transport. 
Cela est dans l’intérêt de tous les États, qu’ils aient ou entreprennent ou non un 
programme électronucléaire.

2.2. L’importance de la sécurité nucléaire doit être reconnue et prise en 
compte dans la politique de chaque État relative à l’utilisation de la technologie 
nucléaire. Cela revêt une importance particulière en lien avec un programme 
électronucléaire prévu.

2.3. La politique et la stratégie de sécurité nucléaire élaborées par un État 
devraient :

 — se fonder sur la politique nationale de sécurité de l’État ;
 — recenser les obligations internationales de l’État découlant des instruments 
juridiques internationaux en ce qui concerne la sécurité nucléaire ;

 — tenir compte des bonnes pratiques de sécurité nucléaire exposées dans 
les documents d’orientation pertinents ;

 — déterminer les éléments d’une infrastructure complète de sécurité nucléaire, 
y compris les systèmes et les mesures appropriés pour la prévention des 
événements de sécurité nucléaire, leur détection et les interventions 
requises5 ; 

 — déterminer, en leur attribuant des responsabilités, les institutions de l’État 
qui établiront, maintiendront, évalueront et pérenniseront l’infrastructure 
de sécurité nucléaire et les mécanismes de coopération et de coordination 
et qui mettront en œuvre les systèmes et mesures de sécurité nucléaire dans 
le cadre de cette infrastructure ; 

5 Un événement de sécurité nucléaire est un événement ayant des incidences 
potentielles ou effectives sur la sécurité nucléaire dont il faut se préoccuper [3, 4]. Dans 
le contexte des mesures de protection physique, c’est un événement évalué comme ayant des 
incidences sur la protection physique [2].
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 — définir des mesures pour pérenniser effectivement et pour améliorer 
et actualiser continuellement l’infrastructure de sécurité nucléaire par 
le biais d’une gestion des connaissances, d’une gestion de la relève et 
de programmes appropriés de renforcement des capacités, y compris 
l’infrastructure de formation ;

 — déterminer les relations qu’entretient l’État avec les grandes institutions 
internationales comme l’AIEA et avec d’autres États, notamment dans 
le cadre d’arrangements multilatéraux et bilatéraux ;

 — définir un processus approprié pour faciliter l’échange d’informations 
et pour atteindre les objectifs de la lutte contre les infractions liées aux 
événements de sécurité nucléaire, y compris les actes terroristes ;

 — définir des mesures de sécurité nucléaire pour intervenir en cas d’événements 
de sécurité nucléaire afin de faire en sorte que les matières nucléaires et 
autres matières radioactives non soumises à un contrôle réglementaire 
soient récupérées de manière sûre et sécurisée et que ces matières soient 
placées sous un tel contrôle ; 

 — définir des mesures pour poursuivre et/ou extrader les auteurs présumés 
d’infractions liées à des événements de sécurité nucléaire.

2.4. L’État devrait instituer un mécanisme de coordination de haut niveau6 
réunissant les représentants de toutes les autorités compétentes qui exercent des 
responsabilités en rapport avec la sécurité nucléaire. Les rôles et responsabilités 
des autorités compétentes devraient être déterminés aux premiers stades de 
la planification pour l’établissement de l’infrastructure nationale de sécurité 
nucléaire de l’État.

2.5. L’État devrait assurer une coordination appropriée entre les autorités 
compétentes en ce qui concerne les rôles et responsabilités de chacune d’elles et 
pour faciliter un échange sécurisé d’informations.

2.6. Chaque autorité compétente devrait disposer des pouvoirs et des ressources 
nécessaires pour s’acquitter de ses responsabilités en matière de sécurité 
nucléaire. Les autorités compétentes chargées de l’infrastructure nationale de 
sécurité nucléaire pourront opérer au niveau national, au niveau des États 
constitutifs et/ou au niveau local.

6 Bien que ce mécanisme soit un processus, la coordination pourra être assurée par un 
organe dénommé éventuellement « organe de coordination ». Un organe de coordination peut 
être, par exemple, un comité composé de représentants de toutes les autorités compétentes 
concernées. Si l’État a une structure fédérale, l’organe de coordination pourrait être établi au 
niveau fédéral et à celui des États constitutifs [4]. 
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2.7. Les actions ci-après (2-1 à 2-12) relatives à l’élaboration de la politique et 
de la stratégie nationales de sécurité nucléaire découlent des Recommandations 
de sécurité nucléaire publiées par l’AIEA [2–4].

ACTIONS POUR L’ÉTABLISSEMENT DE LA POLITIQUE ET DE LA 
STRATÉGIE NATIONALES 

La politique et la stratégie nationales de sécurité nucléaire en tant que 
parties intégrantes de l’infrastructure de sécurité nucléaire devraient être en 
place à la fin de la 1ère phase et préalablement à la 1ère étape, pleinement mises 
en œuvre durant la 2e phase et préalablement à la 2e étape et réexaminées et 
actualisées durant la 3e phase et préalablement à la 3e étape.

1ère phase : Considérations préalables à la décision de lancer un programme 
électronucléaire

Action 2-1 : L’État devrait procéder à une évaluation nationale de la menace 
pour la sécurité nucléaire. 

Action 2-2 : L’État devrait évaluer son infrastructure nationale de sécurité sur 
la base de l’évaluation de la menace et formuler des recommandations pour 
le renforcement ou l’actualisation, selon le cas, de son infrastructure nationale de 
sécurité dans les domaines qui touchent à la sécurité nucléaire ou qui sont 
influencés par elle.

Action 2-3 : La politique de l’État devrait tenir compte du fait qu’il est 
nécessaire d’établir et de maintenir une solide culture de sécurité nucléaire en 
tant qu’élément essentiel d’une infrastructure de sécurité nucléaire efficace.

Action 2-4 : L’État devrait recenser les autorités compétentes existantes qui 
jouent les rôles et exercent les responsabilités requises pour s’acquitter de 
fonctions en matière de sécurité nucléaire et déterminer s’il est nécessaire 
d’établir de nouvelles autorités compétentes.

Action 2-5 : L’État devrait instaurer un processus pour l’établissement de 
l’infrastructure nationale de sécurité nucléaire et la mise en œuvre des systèmes et 
mesures nécessaires et assurer une représentation et une participation appropriées 
de toutes les autorités compétentes concernées.



9

Action 2-6 : L’État devrait nouer des contacts avec d’autres États et des 
organisations internationales en vue de solliciter au besoin une assistance pour 
les questions liées à son infrastructure nationale de sécurité nucléaire.

Action 2-7 : L’État et toutes les autorités compétentes devraient avoir un plan 
pour renforcer la coopération au niveau national avec les contreparties d’autres 
autorités compétentes et au niveau international avec d’autres États pour 
les questions relatives à la sécurité nucléaire.

Action 2-8 : L’État devrait veiller à ce qu’il soit procédé à une évaluation de 
haut niveau des prescriptions de sécurité nucléaire relatives à la conception, 
à la construction et à l’exploitation d’une centrale nucléaire et aux activités 
connexes.

Action 2-9 : L’État devrait veiller à ce que la stratégie nationale de sécurité 
nucléaire spécifie l’infrastructure de sécurité nucléaire qui est nécessaire. Cette 
stratégie devrait énumérer toutes les actions pertinentes à mener.

Action 2-10 : L’État devrait déterminer les ressources financières et humaines 
qui sont nécessaires pour mettre en œuvre la politique et la stratégie nationales.

2e phase : Préparatifs en vue de la construction d’une centrale nucléaire 
après que la décision de principe a été prise 

Action 2-11 : L’État devrait réexaminer et actualiser périodiquement 
la politique et la stratégie nationales, notamment au moyen d’une évaluation 
nationale actualisée de la menace.

3e phase : Réalisation de la première centrale nucléaire

Action 2-12 : L’État devrait veiller à ce que la politique et la stratégie 
nationales soient réexaminées, amendées et ajustées selon les besoins, notamment 
au moyen d’évaluations nationales actualisées de la menace.
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3. CADRE JURIDIQUE ET RÉGLEMENTAIRE

3.1. Une fois que la politique et la stratégie de sécurité nucléaire de l’État ont 
été élaborées, leur mise en œuvre suppose l’établissement d’un cadre juridique et 
réglementaire approprié qui soit conforme au cadre juridique international pour 
la sécurité nucléaire.

3.2. Chaque État devrait devenir partie à l’ensemble des conventions et 
accords internationaux pertinents qui ont trait à la sécurité nucléaire afin de 
démontrer son attachement au cadre juridique international. Les conventions 
internationales ci-après énoncent les obligations auxquelles les États doivent 
se conformer lors de l’établissement de leur infrastructure nationale de sécurité 
nucléaire, notamment dans le domaine du transport des matières nucléaires et 
autres matières radioactives : 

 — Convention sur la protection physique des matières nucléaires (1979) [8] ;
 — Amendement à la Convention sur la protection physique des matières 
nucléaires (2005) (pas encore entré en vigueur7) [9] ;

 — Convention internationale pour la répression des attentats terroristes 
à l’explosif (1997) [10] ;

 — Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme 
(1999) [11] ;

 — Convention internationale pour la répression des actes de terrorisme 
nucléaire (2005) [12] ;

 — Protocole relatif à la Convention de l’OMI pour la répression d’actes 
illicites contre la sécurité de la navigation maritime (2005) [13] ;

 — Protocole au Protocole de l’OMI pour la répression d’actes illicites contre 
la sécurité des plates-formes fixes situées sur le plateau continental (2005) 
[14] ;

 — Convention de Beijing sur la répression des actes illicites dirigés 
contre l’aviation civile internationale (2010) et Protocole de Beijing 
à la Convention de La Haye de 1971 pour la répression de la capture illicite 
d’aéronefs (2010) [15].

3.3. Le Conseil de sécurité de l’ONU, agissant en vertu du Chapitre VII 
de la Charte des Nations Unies, a adopté les résolutions ci-après ayant force 
obligatoire dans lesquelles figurent des dispositions qui sont en rapport avec 

7 L’Amendement à la Convention sur la protection physique des matières nucléaires 
entrera en vigueur le trentième jour après la date à laquelle il aura été ratifié, accepté ou 
approuvé par les deux tiers des États parties à la Convention.
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la sécurité nucléaire et qui, de ce fait, devraient être mises en œuvre dans un 
État dans le cadre de l’établissement d’une infrastructure nationale de sécurité 
nucléaire :

 — résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité de l’ONU sur la coopération 
internationale pour lutter contre les menaces pour la paix et la sécurité 
internationales résultant d’actes terroristes [16] ;

 — résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité de l’ONU faisant obligation 
aux États de s’abstenir d’apporter un appui, par quelque moyen que ce soit, 
à des acteurs non étatiques qui tenteraient de mettre au point, de se procurer, 
de fabriquer, de posséder, de transporter, de transférer ou d’utiliser des 
armes nucléaires, chimiques ou biologiques ou leurs vecteurs [17].

3.4. Le cadre juridique international élargi englobe : la Convention sur 
la sûreté nucléaire (1994) [18] ; le Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires (1970) [19] ; la Convention commune sur la sûreté de la gestion du 
combustible usé et sur la sûreté de la gestion des déchets radioactifs (1997) [20] ; 
la Convention sur la notification rapide d’un accident nucléaire (1986) [21] ; 
et la Convention sur l’assistance en cas d’accident nucléaire ou de situation 
d’urgence radiologique (1986) [22].

3.5. Les instruments ci-après sont des instruments juridiques internationaux non 
contraignants en rapport avec la sécurité nucléaire :

 — Code de conduite sur la sûreté et la sécurité des sources radioactives [23] ;
 — Orientations pour l’importation et l’exportation de sources radioactives [24].

3.6. En outre, les documents ci-après fournissent, au sujet de l’application 
des mesures de sécurité nucléaire, des orientations qui devraient être prises en 
considération lors de l’établissement d’une infrastructure nationale de sécurité 
nucléaire :

 — collection Droit international de l’AIEA no 4 [25] ;
 — publications de la collection Sécurité nucléaire de l’AIEA ;
 — Directives applicables aux transferts d’équipements, de matières et 
de technologies connexes à double usage dans le domaine nucléaire 
(INFCIRC/254/Rev.7/Part 2) [26].

3.7. Le cadre juridique et réglementaire général de l’État devrait prendre 
en compte tous les éléments nécessaires pour une infrastructure nationale de 
sécurité nucléaire efficace. On trouvera des orientations supplémentaires dans 
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le Manuel de droit nucléaire [27] et le Manuel de droit nucléaire : Législation 
d’application [28] de l’AIEA.

3.8. Le cadre juridique et réglementaire de l’infrastructure nationale de sécurité 
nucléaire peut différer d’un État à l’autre suivant les arrangements existants 
pour la réglementation des utilisations pacifiques de l’énergie nucléaire. Dans 
certains États, l’autorité compétente chargée d’évaluer l’infrastructure de sécurité 
nucléaire peut être différente de celle qui est chargée de prendre les décisions en 
matière d’autorisations ou de licences8. Dans la présente publication, il est indiqué 
que la responsabilité de toutes les actions en matière d’évaluation, d’autorisation 
et d’approbation incombe à l’organisme de réglementation même dans les cas 
où des États peuvent choisir de l’attribuer à plusieurs autorités compétentes9 ; ou 
lorsque l’État choisit de l’attribuer à l’organisme de réglementation qui évalue 
également la sûreté nucléaire et, parfois, la radioprotection. Il y est indiqué que 
la responsabilité de l’évaluation et de l’approbation de la sécurité nucléaire pour 
le transport des matières nucléaires et autres matières radioactives incombe 
à l’« autorité compétente en matière de transport »10. 

8 Bien qu’une autorisation soit couramment dénommée « licence » dans certains États, 
le terme « autorisation » est employé tout au long de la présente publication.

9 Un organisme de réglementation est une « autorité compétente ». Étant donné 
toutefois que les actions mentionnées dans la présente section sont plus particulièrement 
d’ordre réglementaire, le terme « organisme de réglementation » et non « autorité compétente » 
y est employé.

10 Il est entendu que les autorités compétentes en matière de transport n’évaluent pas 
toutes aussi bien la sûreté que la sécurité. Toutefois, pour plus de simplicité, il n’est question 
que d’une seule autorité compétente en matière de transport dans la présente publication.
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3.9. Les États devraient adopter des dispositions législatives pour 
la criminalisation des actes définis11 conformément aux instruments juridiques 
internationaux pertinents qui ont trait à la sécurité nucléaire et pour les poursuites, 
l’extradition et la compétence. 

3.10. La mise en œuvre effective des systèmes et mesures de sécurité nucléaire 
nécessaires par l’intermédiaire de l’infrastructure nationale de sécurité nucléaire 
s’appuie sur le cadre juridique et réglementaire approprié soutenant les autorités 
compétentes qui exercent des responsabilités dans les domaines suivants, 
y compris les interfaces entre eux : 

 — sécurité nationale générale ; 
 — réglementation de la sécurité nucléaire, y compris la protection physique ; 
 — sécurité de l’information, y compris celle de l’information sous forme 
électronique et la sécurité informatique (cybersécurité) ; 

 — éléments des obligations en matière de garanties relatifs à la comptabilité et 
au contrôle des matières nucléaires ; 

 — réglementation de la sûreté nucléaire et de la radioprotection ; 
 — collecte et évaluation de renseignements, y compris l’évaluation de 
la menace ; 

 — douanes ; 
 — protection et surveillance des frontières, y compris le contrôle de 
l’immigration ;

 — arrangements de sécurité pour le transport des matières nucléaires et autres 
matières radioactives par voie terrestre ;

11 Un acte criminel relève normalement du droit criminel ou pénal d’un État, alors qu’un 
« acte non autorisé » relève généralement du droit administratif ou civil. En outre, les actes 
criminels mettant en jeu des matières nucléaires ou autres matières radioactives peuvent 
constituer des infractions liées au terrorisme nucléaire, y compris celles qui sont énoncées 
notamment dans la Convention sur la protection physique des matières nucléaires [8] et son 
Amendement [9] et dans la Convention internationale pour la répression des actes de terrorisme 
nucléaire [12], et qui, dans certains États, font toutes l’objet d’une législation spéciale. Les 
actes non autorisés ayant des incidences sur la sécurité nucléaire peuvent, selon ce que décident 
les États, englober à la fois les actes non autorisés qui sont intentionnels et ceux qui ne le sont 
pas. Comme exemples, on peut citer 1) le fait, pour une personne autorisée, d’effectuer une 
activité non autorisée mettant en jeu des matières radioactives ; 2) la détention non autorisée, 
par une personne, de matières radioactives dans l’intention de commettre un acte criminel ou 
non autorisé, ou de faciliter la commission d’un tel acte ; ou 3) le fait qu’une personne autorisée 
n’assure pas un contrôle adéquat des matières radioactives, les rendant ainsi accessibles à des 
personnes ayant l’intention de les utiliser pour commettre un acte criminel ou non autorisé [4].
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 — arrangements de sécurité pour le transport des matières nucléaires et autres 
matières radioactives par voie aérienne ;

 — arrangements de sécurité pour le transport des matières nucléaires et autres 
matières radioactives par voie maritime ;

 — application de la loi ;
 — poursuites et jugements pour les infractions présumées ;
 — santé publique et surveillance médicale ; 
 — plans d’intervention spécialisés et plans d’urgence et interface entre ces 
plans et l’intervention d’urgence ; 

 — forces d’intervention.

3.11. L’État devrait veiller à attribuer comme il convient les responsabilités liées 
à l’exercice des diverses fonctions en matière de sécurité nucléaire aux autorités 
compétentes concernées. Les rôles et les responsabilités sont habituellement 
attribués par le biais de lois ou d’arrangements administratifs, conformément 
à la pratique nationale.

3.12. Les actions ci-après (3-1 à 3-26) relatives à l’établissement du cadre 
juridique et réglementaire pour la sécurité nucléaire découlent d’un certain 
nombre de publications de l’AIEA [1–4, 25, 27, 28].

ACTIONS POUR L’ÉTABLISSEMENT DU CADRE JURIDIQUE ET 
RÉGLEMENTAIRE POUR LA SÉCURITÉ NUCLÉAIRE 

Le cadre juridique pour la sécurité nucléaire devrait être défini à la fin de 
la 1ère phase et préalablement à la 1ère étape et être bien établi et pleinement 
mis en œuvre à la fin de la 2e phase et préalablement à la 2e étape. Le cadre 
réglementaire pour la sécurité nucléaire devrait être en place à la fin de la 2e 
phase et préalablement à la 2e étape. 

1ère phase : Considérations préalables à la décision de lancer un programme 
électronucléaire 

Action 3-1 : L’État devrait recenser l’ensemble des instruments et des documents 
d’orientation internationaux qui se rapportent à la sécurité nucléaire et prévoir 
de prendre des mesures pour devenir partie à chaque instrument juridique ayant 
force obligatoire.
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Action 3-2 : L’État devrait recenser tous les éléments que doit comporter un 
cadre juridique et réglementaire interne pour la sécurité nucléaire qui découlent 
des instruments juridiques internationaux et prévoir de les mettre en œuvre au 
moyen d’une législation nouvelle ou amendée. La législation nationale devrait en 
particulier :

 — établir et/ou recenser toutes les autorités compétentes en matière de sécurité 
nucléaire et veiller à ce que les pouvoirs juridiques appropriés soient 
accordés à chacune d’elles ;

 — établir une ou plusieurs autorités compétentes efficaces et indépendantes 
dotées de responsabilités réglementaires. 

Action 3-3 : L’État devrait déterminer les compétences nécessaires pour établir 
le cadre juridique et réglementaire et solliciter au besoin et selon qu’il convient 
une assistance internationale.

2e phase : Préparatifs en vue de la construction d’une centrale nucléaire 
après que la décision de principe a été prise 

Action 3-4 : L’État devrait établir son programme législatif et réglementaire 
afin de faire en sorte que toutes les autorités compétentes, y compris en 
matière de réglementation, qui jouent un rôle dans l’infrastructure nationale de 
sécurité nucléaire disposent des pouvoirs juridiques appropriés. Ce programme 
pourra prévoir :

 — un système d’autorisations (licences, permis, certifications ou agréments, 
par exemple), y compris le pouvoir de délivrer, modifier, révoquer, annuler 
ou suspendre ces autorisations ;

 — le pouvoir d’imposer des conditions ou des restrictions pour une 
autorisation ;

 — le pouvoir de procéder à des inspections et à des contrôles de conformité, 
notamment en ayant accès aux sites, le pouvoir d’exiger la production de 
documents, de les examiner ou de s’entretenir avec le personnel ainsi que 
les pouvoirs de saisir et de conserver des preuves, y compris les mises en 
demeure, les mandats ou les processus analogues ;

 — des dispositions relatives à la protection juridique des personnes qui 
fournissent des informations en vue de préserver l’intégrité de la sécurité 
nucléaire (aussi appelées législation sur la divulgation protégée ou l’alerte 
professionnelle) ;

 — le pouvoir de prendre des mesures coercitives ;
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 — des dispositions relatives aux conséquences de la violation ou du 
non-respect des dispositions législatives, y compris un système de peines 
administratives ou civiles ;

 — des dispositions relatives à l’appel et au réexamen des décisions et des 
actions ;

 — des dispositions relatives à l’imposition d’obligations en ce qui concerne 
la protection des informations sensibles ;

 — des dispositions concernant l’échange d’informations relatives à la sécurité 
nucléaire entre les autorités compétentes et avec d’autres États et 
les organisations internationales pertinentes ;

 — des dispositions concernant l’habilitation du personnel ;
 — un système de contrôles des importations et des exportations de matières 
radioactives, y compris les matières nucléaires.

Action 3-5 : L’État devrait prévoir, dans son cadre juridique et réglementaire, 
l’obligation d’établir une évaluation nationale de la menace, une menace de 
référence pour une centrale nucléaire et, le cas échéant, une menace de référence 
ou une évaluation de la menace selon une approche différente fondée sur 
la menace pour d’autres matières et installations. 

Action 3-6 : L’État devrait prendre des mesures pour faire en sorte que son droit 
interne institue des infractions pénales conformes à ses obligations découlant 
des conventions internationales pertinentes, que ce soit dans sa législation sur 
la sécurité nucléaire, dans son code pénal ou criminel ou dans d’autres lois, selon 
les cas. Ces infractions devraient comprendre :

 — l’acquisition, la détention, l’utilisation, la cession, le transport, 
l’importation, l’exportation, l’aliénation ou la dispersion intentionnels non 
autorisés de matières nucléaires ou d’autres matières radioactives ;

 — une menace ou une tentative de commettre une infraction d’acquisition, 
de détention, d’utilisation, de cession, de transport, d’importation, 
d’exportation, d’aliénation ou de dispersion non autorisés de matières 
nucléaires ou d’autres matières radioactives ; 

 — le sabotage de matières nucléaires ou autres matières radioactives, 
d’installations associées ou d’activités associées ; 

 — les actes constituant un canular ou une escroquerie qui ont des incidences 
sur la sécurité nucléaire. 

Action 3-7 : L’État devrait prendre des mesures juridiques appropriées pour 
établir sa compétence sur tout acte criminel associé à un événement de sécurité 
nucléaire lorsque l’infraction est commise sur son territoire ou à bord d’un 
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navire ou d’un aéronef immatriculé dans l’État ou lorsque l’auteur présumé de 
l’infraction est un ressortissant de l’État ou se trouve sur son territoire et que 
l’État ne l’extrade pas.

Action 3-8 : L’État devrait passer en revue ses lois relatives à l’extradition 
et prendre des mesures afin de veiller à ce qu’elles soient conformes à ses 
obligations découlant des instruments internationaux pertinents dans le contexte 
d’un acte criminel ayant des incidences sur la sécurité nucléaire. Il devrait 
prendre des mesures pour amender ses lois si celles qui existent ne sont pas 
conformes aux obligations internationales imposées par les instruments juridiques 
internationaux. 

Action 3-9 : L’État devrait veiller à ce que des peines12 appropriées soient 
instituées pour chaque infraction et à ce que ces peines correspondent comme 
il convient à la gravité des infractions. Dans la détermination des peines pour 
ces infractions, l’État devrait tenir compte de l’effet dissuasif de celles qui sont 
imposées. 

Action 3-10 : L’État devrait réexaminer ses arrangements et conclure des accords 
d’entraide judiciaire efficaces pour veiller à ce que des arrangements d’assistance 
appropriés soient en place entre lui et d’autres États afin que les infractions 
présumées relatives à la sécurité nucléaire puissent faire l’objet de poursuites 
efficaces. 

Action 3-11 : L’État devrait veiller à ce que des arrangements appropriés soient 
en place entre les autorités compétentes afin que toutes les conditions soient 
réunies pour faciliter la poursuite des infractions avec succès et l’application des 
peines civiles et administratives.

Action 3-12 : L’État devrait veiller à ce que sa législation nationale énonce 
clairement les actes non autorisés qui ne sont pas classés comme infractions 
pénales mais auxquels il faut néanmoins remédier au moyen de mesures 
coercitives, y compris des peines administratives ou civiles. Ces actes peuvent 
comprendre des manquements et des non-respects dans les circonstances ci-après 
lorsqu’ils ne sont pas intentionnels et qu’il n’y a pas d’autres preuves indiquant 
qu’une infraction a été commise :

12 Également dénommées « sanctions ». Le terme « peine » est employé dans tout 
le reste de la présente publication.
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 — réception, détention, utilisation, cession, aliénation ou dispersion de 
matières nucléaires ou autres matières radioactives sans l’autorisation 
nécessaire ;

 — transport de matières sans l’agrément requis ; 
 — importation ou exportation de matières sans l’agrément requis ; 
 — non-respect des conditions ou d’autres obligations imposées par 
l’autorisation ou l’agrément de recevoir, de détenir, d’utiliser, de céder, 
d’aliéner, de transporter, d’importer ou d’exporter des matières.

Action 3-13 : L’État devrait veiller à ce que chaque autorité compétente dispose 
des ressources techniques, financières et humaines appropriées pour s’acquitter 
de son rôle et de ses responsabilités et soit habilitée à faire appel aux compétences 
appropriées selon les besoins.

Action 3-14 : Chaque autorité compétente devrait avoir en place des processus et 
procédures par lesquels elle s’acquitte de son rôle dans le cadre de l’infrastructure 
de sécurité nucléaire. 

Action 3-15 : L’organisme de réglementation devrait avoir en place 
l’ensemble des règlements, codes, normes et orientations nécessaires pour 
l’examen, l’évaluation et l’agrément des actions et pour la délivrance de toutes 
les autorisations requises en rapport avec les systèmes et mesures de sécurité 
nucléaire pendant la durée de vie de l’installation. La durée de vie couvre 
le choix du site, la conception, la construction, la mise en service et l’exploitation 
ultérieure, la gestion des déchets et le déclassement. 

Action 3-16 : L’organisme de réglementation devrait veiller à ce que son 
processus d’autorisation et d’agrément exige un examen approprié des systèmes 
et mesures de sécurité nucléaire pour la délivrance de toutes les autorisations 
requises pendant la durée de vie de l’installation, y compris le choix du site, 
la conception, la construction, la mise en service et l’exploitation ultérieure, 
la gestion des déchets et le déclassement. 

Action 3-17 : L’organisme de réglementation devrait s’assurer qu’il a en 
place un programme réglementaire complet pour l’autorisation, l’inspection et 
la vérification, ainsi qu’un programme de mesures coercitives pour remplir ses 
fonctions telles que définies dans le cadre juridique et réglementaire. 

Action 3-18 : L’organisme de réglementation devrait s’assurer qu’il a en place 
un processus pour promulguer ses prescriptions réglementaires concernant 
la sécurité nucléaire aux stades appropriés. 
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Action 3-19 : L’organisme de réglementation devrait s’assurer qu’il dispose de 
ressources suffisantes pour veiller au respect de ses prescriptions réglementaires 
par le biais :

 — d’un examen et d’une évaluation des systèmes et mesures de sécurité 
nucléaire proposés dans la demande d’autorisation afin de s’assurer que 
les systèmes et mesures mis en œuvre sont conformes aux prescriptions 
réglementaires avant de délivrer l’autorisation ;

 — de programmes d’inspection et de supervision pour la mise en œuvre 
des systèmes et mesures de sécurité nucléaire après la délivrance de 
l’autorisation ; 

 — de préparatifs pour la supervision et les inspections opérationnelles de 
la mise en œuvre des systèmes et mesures de sécurité nucléaire approuvés 
dans l’autorisation ;

 — de l’application d’une politique de coercition.

3e phase : Réalisation de la première centrale nucléaire

Action 3-20 : L’organisme de réglementation devrait exiger d’un demandeur 
qu’il démontre les systèmes et mesures appropriés de sécurité nucléaire dans 
le contexte d’une demande pour chaque type d’autorisation. 

Action 3-21 : L’organisme de réglementation devrait avoir en place un processus 
d’examen et d’évaluation des systèmes et mesures de sécurité nucléaire 
appropriés qui soit à la mesure de la préoccupation de sécurité nucléaire.

Action 3-22 : L’organisme de réglementation devrait avoir en place un processus 
pour déterminer lors de son examen que :

 — les informations disponibles démontrent que des systèmes et mesures de 
sécurité nucléaire appropriés ont été mis en place ;

 — les informations contenues dans toute demande d’autorisation ou 
d’agrément sont suffisantes pour confirmer et démontrer que les systèmes 
et mesures de sécurité nucléaire sont appropriés ;

 — les informations contenues dans toute demande d’autorisation ou 
d’agrément, en particulier les informations techniques, ont été prouvées 
ou validées par l’expérience ou des essais et permettront au demandeur ou 
à l’exploitant de démontrer que le niveau requis de sécurité nucléaire a été 
atteint.
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Action 3-23 : L’organisme de réglementation devrait avoir en place des 
programmes d’inspection et de supervision des systèmes et mesures de sécurité 
nucléaire afin d’avoir l’assurance que les prescriptions réglementaires relatives 
à la sécurité nucléaire et les conditions de licence stipulées dans l’autorisation ou 
les agréments qui ont trait à la sécurité nucléaire sont respectées. 

Action 3-24 : L’organisme de réglementation devrait avoir une politique de 
coercition en place pour réagir au non-respect des prescriptions réglementaires 
relatives à la sécurité nucléaire.

Action 3-25 : L’organisme de réglementation devrait avoir en place un processus 
permettant de notifier tous les cas importants de non-respect des prescriptions 
réglementaires relatives à la sécurité nucléaire, y compris la perte de 
contrôle réglementaire et d’autres événements de sécurité nucléaire, aux autres 
autorités compétentes concernées [4].

Action 3-26 : L’État devrait avoir en place un processus permettant d’évaluer 
régulièrement l’efficacité du cadre réglementaire en tant qu’élément du processus 
d’amélioration continue.
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4. MESURES DE SÉCURITÉ NUCLÉAIRE COMMUNES 
POUR UNE INFRASTRUCTURE  

DE SÉCURITÉ NUCLÉAIRE EFFICACE

4.1. Il existe un certain nombre de mesures de sécurité nucléaire communes 
en ce qui concerne l’établissement d’une infrastructure nationale de sécurité 
nucléaire efficace. Ces mesures de sécurité nucléaire communes comprennent 
l’élaboration :

 — d’une évaluation nationale de la menace ;
 — d’une menace de référence pour la conception d’une installation nucléaire en 
vue d’évaluer la menace d’enlèvement non autorisé de matières nucléaires 
de catégorie I ou de sabotage de matières nucléaires et d’installations 
nucléaires pouvant avoir des conséquences radiologiques importantes, par 
exemple pour une centrale nucléaire.

 — d’une évaluation de la menace fondée sur une autre méthodologie 
d’évaluation pour la conception des mesures de sécurité nucléaire 
applicables à d’autres catégories de matières nucléaires ainsi qu’à d’autres 
installations nucléaires et d’autres matières radioactives, aux installations 
associées et aux activités associées.

 — d’une approche intégrée de la sécurité nucléaire prévoyant :
 ●  une gestion et une protection appropriées des informations 
sensibles relatives à la sécurité nucléaire ;

 ●  l’habilitation du personnel ;
 ●  la mise en valeur des ressources humaines pour la sécurité nucléaire ;
 ●  une véritable culture de sécurité nucléaire ; 
 ●  des mesures pour pérenniser l’infrastructure nationale de sécurité 
nucléaire.

ÉVALUATION NATIONALE DE LA MENACE 

4.2. L’État devrait procéder à une évaluation nationale de la menace sur 
laquelle s’appuieront les principales décisions concernant la conception de son 
infrastructure nationale de sécurité nucléaire et la mise en œuvre des systèmes 
et mesures nécessaires, notamment pour son programme électronucléaire. Les 
menaces à évaluer sont celles qui affectent les matières nucléaires et autres 
matières radioactives, les installations nucléaires, les installations associées et 
les activités associées, ainsi que les actes mettant en jeu des matières nucléaires 
ou d’autres matières radioactives non soumises à un contrôle réglementaire. 
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L’État devrait veiller à ce que les autorités nationales chargées de l’évaluation 
nationale de la menace emploient une méthodologie appropriée d’analyse de 
la menace. 

4.3. Les mesures de sécurité nucléaire d’un État devraient se fonder sur 
l’évaluation de la menace en vigueur (l’évaluation nationale de la menace) [24].

4.4. L’État devrait maintenir son évaluation nationale de la menace constamment 
à l’examen et l’actualiser périodiquement et/ou selon les besoins sur la base 
d’informations nouvelles concernant la menace. 

4.5. Les actions ci-après (4-1 à 4-5) relatives à l’élaboration d’une évaluation 
nationale de la menace découlent des Recommandations de sécurité nucléaire de 
l’AIEA [2–4].

ACTIONS POUR L’ÉLABORATION DE L’ÉVALUATION NATIONALE 
DE LA MENACE 

Les actions ci-après relatives à l’évaluation nationale de la menace 
devraient être engagées à la fin de la 1ère phase et préalablement à la 1ère 
étape, être élaborées et mises en œuvre à la fin de la 2e phase et préalablement 
à la 2e étape et être réexaminées et actualisées à la fin de la 3e phase et 
préalablement à la 3e étape.

1ère phase : Considérations préalables à la décision de lancer un programme 
électronucléaire

Action 4-1 : L’État devrait désigner une autorité compétente (dénommée 
« autorité compétente responsable ») pour procéder, en coopération et 
en collaboration avec les autres autorités compétentes concernées, à une 
évaluation nationale de la menace en tant qu’élément clé de la conception et de 
l’établissement de l’infrastructure nationale de sécurité nucléaire de cet État.

Action 4-2 : L’État devrait s’assurer que l’autorité compétente responsable :

 — a accès à la méthodologie d’analyse de la menace et l’expérience de cette 
méthodologie, ainsi qu’aux informations pertinentes pour procéder à une 
évaluation et à une analyse dans le cadre de l’évaluation nationale de 
la menace ;
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 — dispose des capacités, des ressources et des pouvoirs nécessaires pour 
procéder à l’évaluation nationale de la menace ;

 — a accès aux informations appropriées et est autorisée à obtenir le concours 
d’autres autorités compétentes pour l’élaboration de l’évaluation 
nationale de la menace.

2e phase : Préparatifs en vue de la construction d’une centrale nucléaire 
après que la décision de principe a été prise

Action 4-3 : L’autorité compétente responsable devrait procéder à de vastes 
consultations de manière à faciliter la détermination des menaces à prendre en 
considération dans l’évaluation nationale de la menace et appliquer une approche 
tenant compte des risques pour leur examen.

Action 4-4 : L’autorité compétente responsable devrait élaborer l’évaluation 
nationale de la menace. Cette évaluation devrait englober tout l’éventail des 
menaces et couvrir les capacités de la menace maximale pour :

 — les matières nucléaires et les installations nucléaires ;
 — les matières radioactives et les installations et activités associées ; 
 — les autres infrastructures critiques et les institutions sociales et politiques 
qui peuvent être touchées par des actes criminels ou terroristes comportant 
l’utilisation de matières nucléaires ou autres matières radioactives non 
soumises à un contrôle réglementaire.

3e phase : Réalisation de la première centrale nucléaire

Action 4-5 : L’autorité compétente responsable devrait veiller au réexamen 
régulier de l’évaluation nationale de la menace et à l’actualisation nécessaire 
le cas échéant de l’infrastructure de sécurité nucléaire.

MENACE DE RÉFÉRENCE OU ÉVALUATION DE LA MENACE POUR 
LA CONCEPTION DES MESURES DE SÉCURITÉ NUCLÉAIRE

4.6. L’autorité compétente responsable devrait définir, à partir de diverses 
sources d’information crédibles, la menace et les capacités correspondantes 
sous la forme d’une menace de référence ou d’une évaluation de la menace. 
Conformément aux recommandations formulées aux paragraphes 3.34 à 3.40 de 
la réf. [2], une menace de référence devrait être élaborée pour l’enlèvement 
non autorisé de matières nucléaires de catégorie I et le sabotage de matières 
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nucléaires et d’installations nucléaires pouvant avoir des conséquences 
radiologiques importantes, par exemple pour une centrale nucléaire. En ce qui 
concerne les autres installations nucléaires et les autres matières radioactives, 
les installations associées et les activités associées, l’État devrait décider s’il 
convient d’utiliser une évaluation de la menace ou une menace de référence [29]. 

4.7. La conception et la mise en œuvre des systèmes et mesures de sécurité 
nucléaire devraient se fonder sur la menace de référence, ou sur l’évaluation de 
la menace, et être assurées par l’exploitant13.

4.8. Une menace de référence devrait englober l’ensemble des moyens et 
caractéristiques d’agresseurs potentiels d’origines interne et/ou externe qui 
pourraient tenter d’effectuer un enlèvement non autorisé ou un sabotage en 
fonction desquels un système de sécurité nucléaire est conçu et évalué et auxquels 
un exploitant est censé être capable de faire face. 

4.9. Les actions ci-après (4-6 à 4-18) relatives à l’élaboration d’une menace 
de référence ou d’une autre évaluation fondée sur la menace aux fins de 
la conception des mesures de sécurité nucléaire découlent des Recommandations 
de sécurité nucléaire de l’AIEA [2, 3] et de la réf. [29]. 

ACTIONS POUR L’ÉLABORATION D’UNE MENACE DE RÉFÉRENCE 
OU D’UNE ÉVALUATION NATIONALE DE LA MENACE 

Les actions ci-après relatives à la menace de référence ou à l’évaluation de 
la menace pour la conception des mesures de sécurité nucléaire devraient être 
élaborées à la fin de la 2e phase et préalablement à la 2e étape et être réexaminées 
et actualisées au cours de la 3e phase et préalablement à la 3e étape.

13 Aux fins de la présente publication, le terme « exploitant » désigne toute personne, 
toute organisation ou tout organisme public détenteur d’une licence ou d’une autorisation de 
procéder à l’exploitation d’une installation nucléaire [2], d’une installation associée [3] ou d’une 
activité associée comme le transport de matières nucléaires ou autres matières radioactives. Ce 
terme englobe par conséquent les chargeurs/expéditeurs et les transporteurs.
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2e phase : Préparatifs en vue de la construction d’une centrale nucléaire 
après que la décision de principe a été prise 

Action 4-6 : L’État devrait charger une autorité compétente (ci-après dénommée 
« autorité compétente responsable ») de déterminer si une menace de référence, 
ou une évaluation de la menace établie selon une approche différente fondée sur 
la menace, est nécessaire pour les matières nucléaires, les installations nucléaires, 
les autres matières radioactives, les installations associées et les activités 
associées.

Action 4-7 : L’autorité compétente responsable devrait veiller à ce que toute 
approche fondée sur la menace qui est retenue pour une évaluation de la menace 
soit appropriée et à ce que la décision soit pleinement documentée.

Action 4-8 : L’autorité compétente responsable en ce qui concerne la menace de 
référence devrait :

 — coordonner le processus d’élaboration de la menace de référence et 
documenter les hypothèses formulées et les décisions prises ;

 — une fois la menace de référence élaborée, déterminer les responsabilités 
respectives de l’État et de l’exploitant en ce qui concerne les mesures de 
sécurité nucléaire ;

 — vérifier si le cadre réglementaire existant est tel qu’il permet aux autorités 
compétentes concernées de jouer leur rôle dans le domaine de la sécurité 
nucléaire et dans les interventions en cas d’événements de sécurité 
nucléaire ;

 — diffuser la menace de référence ou certains aspects de celle-ci auprès de 
ceux qui sont chargés de prévoir des mesures de sécurité nucléaire et de 
ceux qui participent à l’élaboration et au réexamen de cette menace de 
référence ainsi qu’à son utilisation dans le processus d’autorisation et 
d’agrément ;

 — promulguer, appliquer et vérifier les mesures de sécurité appropriées pour 
protéger la confidentialité et l’intégrité des informations communiquées en 
ce qui concerne la menace de référence et celles qu’elle contient ;

 — déterminer la fréquence avec laquelle la menace de référence devrait 
être réexaminée et actualisée et définir le processus de réexamen et 
d’actualisation, compte tenu notamment des points de déclenchement 
appropriés ; 

 — assurer une coordination avec les autres autorités compétentes afin de veiller 
à ce que la nécessité d’actualiser la menace de référence soit confirmée et 
qu’il y soit donné suite ;
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 — déterminer si un réexamen de la menace de référence a fait ressortir 
la nécessité de réviser et d’actualiser les systèmes et mesures de sécurité 
nucléaire et informer l’exploitant en conséquence.

Action 4-9 : S’il y a lieu, les exploitants devraient fournir les informations 
ci-après pour aider à élaborer la menace de référence :

 — retour d’information sur l’impact potentiel de la menace de référence et 
son utilisation possible comme base pour la mise en œuvre des mesures de 
sécurité nucléaire ;

 — informations complémentaires concernant les préoccupations éventuelles au 
sujet de la menace interne et des autres événements qui pourront avoir des 
incidences sur la sécurité nucléaire. 

Action 4-10 : D’autres autorités compétentes comme la police nationale et 
locale, les forces armées et les autorités chargées du contrôle des frontières et des 
douanes devraient également être consultées au cours du processus d’élaboration 
de la menace de référence. Chaque autorité compétente devrait :

 — établir une liste des menaces à prendre en considération lors de l’élaboration 
de la menace de référence ;

 — communiquer des informations en retour à l’autorité de l’État 
élaborant la menace de référence au sujet des incidences financières 
et opérationnelles des décisions et des actions qui devraient être prises 
éventuellement en lien avec la menace de référence en cours d’élaboration.

Action 4-11 : L’État devrait veiller à ce que les mesures de gestion du risque qui 
vont au-delà de la menace de référence et qui lui incombent soient déterminées 
comme il convient et faire le nécessaire pour gérer ces mesures.

Action 4-12 : Dans les cas où il est prévu de recourir à une autre méthodologie 
fondée sur la menace, l’autorité ou les autorités compétentes devraient :

 — coordonner le processus d’élaboration de l’évaluation de la menace 
et documenter les hypothèses formulées, les vulnérabilités prises en 
considération, les conséquences identifiées et les décisions prises en ce qui 
concerne l’évaluation de la menace ;

 — obtenir l’accord des autres autorités compétentes et des organismes 
étatiques concernés au sujet de l’évaluation de la menace ;

 — vérifier si le cadre réglementaire en vigueur est tel qu’il permet aux organes 
étatiques concernés de jouer leur rôle dans le domaine de la sécurité 
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nucléaire et dans les interventions en cas d’événements de sécurité 
nucléaire ;

 — diffuser l’évaluation de la menace ou certains aspects de celle-ci auprès 
de ceux qui sont chargés de prévoir des mesures de sécurité nucléaire et 
de ceux qui participent à l’élaboration et au réexamen de cette évaluation 
de la menace ainsi qu’à son utilisation dans le processus d’autorisation et 
d’agrément ;

 — promulguer, appliquer et vérifier les mesures de sécurité appropriées pour 
protéger la confidentialité et l’intégrité des informations communiquées en 
ce qui concerne l’évaluation de la menace et celles qu’elle contient ;

 — déterminer la fréquence avec laquelle l’évaluation de la menace devrait 
être réexaminée et actualisée et définir le processus de réexamen et 
d’actualisation, compte tenu notamment des points de déclenchement 
appropriés ; 

 — déterminer si un réexamen de l’évaluation de la menace a fait ressortir 
la nécessité de réviser et d’actualiser les systèmes et mesures de sécurité 
nucléaire et informer l’exploitant en conséquence.

Action 4-13 : Aux fins de l’élaboration de l’évaluation de la menace selon une 
autre méthodologie, les exploitants devraient fournir les informations ci-après 
pour aider à élaborer l’évaluation de la menace :

 — retour d’information sur l’impact potentiel de l’évaluation de la menace et 
son utilisation possible comme base pour la mise en œuvre des mesures de 
sécurité nucléaire ;

 — informations complémentaires concernant les préoccupations éventuelles au 
sujet de la menace interne et des autres incidents qui peuvent avoir des 
répercussions sur la sécurité nucléaire. 

Action 4-14 : D’autres autorités compétentes comme la police nationale et 
locale, les forces armées et les autorités chargées du contrôle des frontières 
et des douanes devraient également participer au processus d’élaboration de 
l’évaluation de la menace et être consultées au cours de ce processus. Chaque 
autorité compétente devrait :

 — établir une liste des menaces à prendre en considération lors de l’élaboration 
de l’évaluation de la menace ;

 — communiquer des informations en retour à l’autorité compétente 
élaborant l’évaluation de la menace au sujet des incidences financières 
et opérationnelles des décisions et des actions qui devraient être 
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prises éventuellement en lien avec l’évaluation de la menace en cours 
d’élaboration.

3e phase : Réalisation de la première centrale nucléaire

Action 4-15 : Sur la base de la menace de référence, l’exploitant devrait élaborer 
et mettre en œuvre les systèmes, mesures et procédures nécessaires pour protéger 
contre la menace de référence, y compris en ce qui concerne les systèmes de 
sécurité, le système de contrôle des matières nucléaires, les plans d’intervention 
spécialisés et le transport.

Action 4-16 : Sur la base de l’évaluation de la menace, l’exploitant devrait 
élaborer et mettre en œuvre les systèmes, mesures et procédures nécessaires 
pour protéger contre la ou les menaces recensées dans l’évaluation de la menace, 
y compris en ce qui concerne les systèmes de sécurité, la préparation des 
interventions d’urgence et le transport.

Action 4-17 : L’État devrait assurer un réexamen de la menace de référence 
aux fins de l’actualisation de la conception des systèmes et mesures de sécurité 
nucléaire, selon qu’il convient.

Action 4-18 : L’État devrait assurer un réexamen de l’évaluation de la menace 
aux fins de l’actualisation de la conception des systèmes et mesures de sécurité 
nucléaire, selon qu’il convient.

SYSTÈME DE GESTION POUR LA SÉCURITÉ NUCLÉAIRE

Aspects généraux du système de gestion 

4.10. Le système de gestion de chaque autorité compétente et de chaque 
exploitant devrait établir des objectifs et des politiques en matière de sécurité 
nucléaire dans le cadre d’un système intégré de gestion [30]. 

4.11. Le système de gestion devrait être conforme aux buts de l’organisation en 
ce qui concerne la sécurité nucléaire et contribuer à la réalisation de ces buts.

4.12. Le système de gestion devrait intégrer un certain nombre d’autres éléments 
essentiels, notamment : 
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 — la protection de la confidentialité et de l’intégrité des informations 
sensibles ;

 — la mise en valeur des ressources humaines ;
 — l’habilitation du personnel.

4.13. Le système de gestion a en outre un rôle déterminant à jouer à l’appui d’une 
solide culture de sécurité nucléaire :

 — en veillant à ce que les aspects essentiels de la culture de sécurité soient 
compris de la même manière au sein de l’organisation ;

 — en fournissant les moyens par lesquels l’organisation aide les individus et 
les équipes à bien s’acquitter de leurs tâches, compte tenu de l’interaction 
entre les personnes, la technologie et l’organisation ;

 — en renforçant une démarche d’apprentissage et de questionnement à tous 
les niveaux de l’organisation ;

 — en fournissant les moyens par lesquels l’organisation cherche en 
permanence à développer et améliorer sa culture de sécurité ;

 — en renforçant l’interface entre la sûreté et la sécurité.

4.14. Les actions ci-après (4-19 à 4-25) relatives à la conception d’un système 
général de gestion englobant les politiques et les objectifs en matière de sécurité 
nucléaire découlent de publications de l’AIEA [1–4, 30].

ACTIONS RELATIVES AUX ASPECTS GÉNÉRAUX DU SYSTÈME DE 
GESTION

Les actions ci-après relatives aux aspects généraux des systèmes de gestion 
devraient être en place à la fin de la 2e phase et préalablement à la 2e étape et être 
réexaminées et actualisées au cours de la 3e phase et préalablement à la 3e étape.

2e phase : Préparatifs en vue de la construction d’une centrale nucléaire 
après que la décision de principe a été prise

Action 4-19 : Chaque organisation ayant un rôle à jouer en matière de sécurité 
nucléaire devrait mettre en place un système de gestion comportant des politiques 
et des objectifs qui intègrent la sécurité nucléaire dans le système général de 
gestion.
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Action 4-20 : La documentation relative au système de gestion devrait, en ce 
qui concerne le traitement de la sécurité nucléaire, comprendre ce qui suit, selon 
qu’il convient :

 — énoncés des politiques de l’organisation en matière de sécurité nucléaire ;
 — description du système de gestion pour la sécurité nucléaire ; 
 — description de la structure de l’organisation pour la gestion de la sécurité 
nucléaire ;

 — délégation de responsabilité consignée par écrit de la direction de 
l’exploitant au gestionnaire ou au cadre assumant la responsabilité 
quotidienne de la mise en œuvre de la sécurité nucléaire ou de certains de 
ses aspects, y compris les conditions et restrictions stipulées dans toute 
autorisation délivrée par les autorités compétentes concernées ;

 — description des fonctions, des responsabilités, des niveaux hiérarchiques et 
des interactions de ceux qui sont chargés de la gestion, de l’exécution et de 
l’évaluation des tâches relatives à la sécurité nucléaire ; 

 — description des processus et informations complémentaires expliquant 
comment les tâches relatives à la sécurité nucléaire sont préparées, 
examinées, tenues à jour, exécutées, consignées, évaluées et améliorées.

Action 4-21 : Les documents décrivant le système de gestion devraient être 
mis à disposition pour utilisation en fonction de la classification de sécurité des 
informations qu’ils contiennent. 

Action 4-22 : La documentation relative au système de gestion devrait rendre 
compte :

 — de la coordination au sein du système de gestion de l’exploitant et entre 
l’exploitant et les autorités compétentes et autres organes nécessaires pour 
aider l’exploitant à s’acquitter de ses obligations en matière de sécurité 
nucléaire ;

 — des caractéristiques de l’organisation et de ses activités en ce qui concerne 
la sécurité nucléaire ; 

 — des processus mis en œuvre par l’organisation et de leurs interactions en ce 
qui concerne la sécurité nucléaire. 

Action 4-23 : La direction et le personnel à tous les niveaux devraient 
démontrer leur attachement aux politiques et aux objectifs de sécurité nucléaire, 
et des ressources adéquates devraient être allouées à cette fin. Les hauts 
responsables devraient donner l’exemple afin d’assurer l’introduction d’une 
culture de sécurité nucléaire, en particulier pour ce qui est de la nécessité de 
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protéger la confidentialité et l’intégrité des informations sensibles dans le cadre 
de la mise en œuvre du système de gestion. 

3e phase : Réalisation de la première centrale nucléaire

Action 4-24 : Chaque demandeur ou exploitant devrait démontrer dans le cadre 
d’une demande d’autorisation ou d’agrément qu’il a en place un système intégré 
de gestion tenant compte de ses responsabilités en matière de sécurité nucléaire.

Action 4-25 : Il devrait exister un système de suivi, d’évaluation et d’amélioration 
de la performance du système intégré de gestion.

PROTECTION DES INFORMATIONS SENSIBLES ET DES SYSTÈMES 
ASSOCIÉS

4.15. Une infrastructure nationale de sécurité nucléaire efficace suppose que 
les informations sensibles sous toutes leurs formes soient recensées, classifiées, 
protégées et gérées comme il convient à toutes les phases de leur cycle de vie : 
création ; utilisation ; stockage ; et destruction.

4.16. Le système de protection des informations sensibles pourra se fonder sur 
le système général de classification des informations que l’État a en place pour 
les informations ayant des incidences sur la sécurité nationale. Un cadre juridique 
et réglementaire approprié permettant d’assurer la protection voulue, notamment 
en précisant la période pendant laquelle il faudrait protéger les informations 
à la suite de leur création, devrait servir de fondement à la protection des 
informations sensibles relatives à la sécurité nucléaire.

4.17. L’État devrait établir une politique nationale de protection des systèmes 
d’information sensibles, y compris les systèmes informatiques, ainsi que 
des autres moyens qui permettent de stocker, de gérer ou de transmettre des 
informations sensibles ou qui sont critiques pour une exploitation sécurisée des 
installations et pour une gestion en toute sécurité des matières nucléaires et autres 
matières radioactives en cours d’utilisation, d’entreposage et de transport [31].

4.18. Les autorités compétentes devraient prendre des mesures pour assurer une 
protection appropriée des informations sensibles dont la divulgation pourrait 
compromettre la sécurité nucléaire. La nature des informations à protéger et 
le niveau de protection nécessaire devraient être stipulés dans la politique de 
l’État relative aux informations sensibles. 
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4.19. L’organisme de réglementation devrait diffuser ses prescriptions concernant 
la protection des informations sensibles auprès des exploitants et exiger que 
ceux-ci veillent à ce que toutes les parties liées qui détiennent des informations 
sensibles soient tenues par contrat de protéger ces informations telles que définies 
par les prescriptions réglementaires.

4.20. Les actions ci-après (4-26 à 4-33) relatives à la protection des informations 
et des systèmes d’information sensibles découlent de publications de la collection 
Sécurité nucléaire de l’AIEA [1–4, 31].

ACTIONS POUR LA PROTECTION DES INFORMATIONS SENSIBLES ET 
DES SYSTÈMES ASSOCIÉS

Les actions ci-après relatives à la protection des informations 
sensibles devraient être engagées à la fin de la 1ère phase et préalablement 
à la 1ère étape et être mises en œuvre à la fin de la 2e phase et préalablement 
à la 2e étape. Elles devraient être réexaminées et maintenues pendant toute 
la durée de vie du programme électronucléaire. 

1ère phase : Considérations préalables à la décision de lancer un programme 
électronucléaire

Action 4-26 : L’État devrait définir sa politique nationale relative aux 
informations sensibles concernant la sécurité nucléaire sur la base des principes 
du besoin d’en connaître14, de l’approche graduée et de la défense en profondeur. 
Cette politique devrait comporter ce qui suit :

 — définition des informations à protéger ;
 — attribution de responsabilités claires s’agissant d’assurer la protection des 
informations sensibles ;

 — classification des informations, y compris le niveau de protection à leur 
assurer ;

 — mesures concernant le traitement des informations, y compris la manière 
dont elles doivent être stockées, transmises ou détruites ; 

14 Principe en vertu duquel les utilisateurs, les processus et les systèmes ne peuvent avoir 
accès qu’aux informations, capacités et ressources nécessaires à l’exécution de leurs fonctions 
autorisées [31].
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 — attribution de responsabilités à chacune des autorités compétentes en ce qui 
concerne la protection des informations ;

 — détermination des autres mesures nécessaires pour protéger les informations 
sensibles, telles que les données électroniques ;

 — conditions et arrangements pour le partage des informations sensibles et 
pour aider les organes chargés de la répression et des poursuites ;

 — procédures, formats et protocoles détaillés concernant la façon dont 
les informations, y compris celles relatives aux systèmes et mesures 
de détection et d’intervention, seront partagées avec d’autres États, en 
particulier les États voisins, et les organisations internationales pertinentes ; 

 — instauration d’une infraction ou d’infractions et de peines en ce qui 
concerne la divulgation non autorisée d’informations sensibles.

2e phase : Préparatifs en vue de la construction d’une centrale nucléaire 
après que la décision de principe a été prise

Action 4-27 : L’État devrait attribuer les responsabilités voulues aux 
autorités compétentes appropriées pour la protection des informations 
sensibles concernant la sécurité nucléaire et pour la protection des systèmes et 
des réseaux informatiques ainsi que des autres systèmes numériques qui stockent 
des informations sensibles ou sont critiques pour l’exploitation sécurisée des 
installations contenant des matières nucléaires ou autres matières radioactives 
(systèmes d’information sensibles).

Action 4-28 : Les autorités compétentes devraient définir des prescriptions 
appropriées pour la protection des informations sensibles concernant la sécurité 
nucléaire ainsi que des systèmes d’information sensibles.

Action 4-29 : L’organisme de réglementation devrait promulguer des 
prescriptions faisant obligation à un exploitant de démontrer à la satisfaction de 
l’organisme de réglementation qu’il se conforme aux prescriptions réglementaires 
relatives à la protection des informations sensibles et des systèmes d’information 
sensibles, y compris dans ses arrangements contractuels avec les vendeurs et 
les sous-traitants.

Action 4-30 : Chaque autorité compétente devrait élaborer et mettre en œuvre une 
politique et des procédures pour la protection des informations sensibles et des 
systèmes d’information sensibles, et notamment une politique et une procédure 
pour le partage approprié d’informations avec d’autres organismes pertinents aux 
niveaux tant national qu’international.
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Action 4-31 : Chaque autorité compétente devrait veiller à ce que le personnel 
concerné soit formé aux procédures de protection des informations sensibles et 
des systèmes d’information sensibles.

Action 4-32 : Chaque exploitant devrait mettre en œuvre les politiques pertinentes 
de protection des informations sensibles et des systèmes d’information sensibles, 
y compris les procédures de transmission d’informations à l’organisme de 
réglementation et à l’autorité compétente en matière de transport au sujet 
des systèmes et mesures de sécurité nucléaire de l’exploitant et imposer ces 
prescriptions aux vendeurs et aux sous-traitants au moyen d’arrangements 
appropriés.

Action 4-33 : Chaque exploitant devrait veiller à ce que le personnel concerné 
soit formé aux procédures de protection des informations sensibles et des 
systèmes d’information sensibles et imposer ces prescriptions aux vendeurs et 
aux sous-traitants au moyen d’arrangements appropriés.

HABILITATION DU PERSONNEL

4.21. Compte tenu de la législation, de la réglementation ou des politiques de 
l’État concernant les droits en matière d’emploi et le profil professionnel exigé, 
il faudrait recourir à un processus formel pour démontrer que le personnel jouant 
un rôle dans l’infrastructure de sécurité nucléaire est habilité, aux niveaux 
appropriés, pour remplir ce rôle. Ce processus formel devrait aider à réduire 
le risque que des personnes autorisées se livrent à des activités illégales, par 
exemple en devenant des menaces internes. 

4.22. Les actions ci-après (4-34 à 4-36) relatives à l’habilitation du personnel 
découlent de publications de la collection Sécurité nucléaire de l’AIEA [24, 32].

ACTIONS POUR ASSURER L’HABILITATION DU PERSONNEL

Les actions ci-après relatives à l’habilitation du personnel devraient être 
en place à la fin de la 2e phase et préalablement à la 2e étape et être réexaminées 
et maintenues au cours de la 3e phase et préalablement à la 3e étape.
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2e phase : Préparatifs en vue de la construction d’une centrale nucléaire 
après que la décision de principe a été prise

Action 4-34 : Les autorités compétentes devraient élaborer des politiques et des 
procédures, conformes à la législation nationale, qui exigent que le personnel 
exerçant des responsabilités spécifiées en lien avec les matières nucléaires et 
autres matières radioactives, les installations associées et les activités associées :

 — fasse l’objet de contrôles appropriés d’habilitation ;
 — soit soumis à la condition d’emploi exigeant qu’un « contrôle d’habilitation » 
positif soit obtenu et maintenu.

3e phase : Réalisation de la première centrale nucléaire

Action 4-35 : Dans la mise en œuvre de la politique d’habilitation, les autorités 
compétentes devraient veiller à ce que des processus soient en place pour 
s’assurer de l’habilitation des personnes bénéficiant d’un accès autorisé à des 
matières nucléaires et autres matières radioactives, à des installations associées 
et à des activités associées ainsi qu’à des informations sensibles et à des systèmes 
d’information sensibles. 

Action 4-36 : Les autorités compétentes devraient adopter des mesures et des 
procédures pour s’assurer que l’habilitation du personnel est réexaminée et 
revalidée régulièrement.

RESSOURCES HUMAINES POUR LA SÉCURITÉ NUCLÉAIRE 

4.23. Chaque autorité et organisation compétente jouant un rôle dans la sécurité 
nucléaire devrait se préoccuper comme il convient des ressources humaines. Une 
évaluation des besoins de l’État en matière de formation théorique et pratique 
à la sécurité nucléaire devrait être effectuée dans le cadre de l’ensemble initial 
de tâches dont il doit s’acquitter durant l’élaboration de la politique et de 
la stratégie nationales examinées en détail à la section 2. Il faudrait coopérer avec 
d’autres États et des organisations internationales pour avoir des indications sur 
les compétences et les ressources humaines nécessaires à la mise en œuvre de 
l’infrastructure nationale de sécurité nucléaire dans le cadre d’un programme 
électronucléaire.

4.24. Le processus d’évaluation des besoins de formation théorique et pratique 
à la sécurité nucléaire devrait comprendre un examen des capacités dont disposent 
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actuellement les établissements d’enseignement et les centres de recherche-
développement existants ainsi que les institutions de formation technique pour 
dispenser la formation nécessaire dans les domaines de compétence technique, 
juridique et en matière de politiques pour l’autorisation, l’agrément, l’exploitation 
et la supervision de l’infrastructure nationale de sécurité nucléaire aux fins du 
programme électronucléaire. 

4.25. Sur la base de l’évaluation des besoins de formation théorique et pratique 
à la sécurité nucléaire, un vaste plan visant à améliorer les institutions de 
formation existantes ou à en créer de nouvelles devrait être établi au cours de 
l’élaboration de la politique et de la stratégie nationales. Les possibilités de 
collaboration dans le domaine de la mise en valeur des ressources humaines pour 
la sécurité nucléaire, par exemple avec les États vendeurs potentiels et d’autres 
États dans lesquels des centrales nucléaires sont en exploitation, devraient être 
étudiées à un stade précoce.

4.26. L’expérience montre qu’avant de mettre en place des programmes de 
formation théorique et pratique, il pourrait être utile de tirer parti des possibilités 
de formation dans des institutions d’autres États, d’envoyer à l’étranger ceux 
qui suivent une formation à la sécurité nucléaire et d’engager des spécialistes 
de la sécurité nucléaire d’autres États pour dispenser une formation théorique et 
pratique afin de commencer à mettre en valeur les ressources humaines à partir 
de la 1ère phase. Lorsque l’on engage du personnel formé à la sécurité générale, 
il faudrait envisager de lui dispenser une formation supplémentaire à la sécurité 
nucléaire.

4.27. Il faudrait accorder une attention toute particulière à l’obtention de 
ressources locales formées à la sécurité nucléaire, car la perte de capital humain 
qualifié peut compromettre l’efficacité et la pérennité de l’infrastructure de 
sécurité nucléaire. À la lumière de l’expérience des États en développement, 
il faudrait élaborer une stratégie visant à attirer et à conserver dans l’État des 
agents de sécurité nucléaire de grande qualité dans le cadre de la politique et de 
la stratégie nationales élaborées par le mécanisme de coordination. 

4.28. La mise en valeur des ressources humaines dans le domaine de la sécurité 
nucléaire dépendra de la mesure dans laquelle un État met immédiatement en 
valeur les compétences nationales en matière de sécurité nucléaire ou fait appel 
initialement aux compétences fournies par des États vendeurs ou d’autres États. 
Les compétences nationales en matière de sécurité nucléaire devraient être créées 
et développées sur le long terme afin d’assurer la pérennité de l’infrastructure 
nationale de sécurité nucléaire ainsi que l’efficacité des systèmes et mesures de 



37

sécurité nucléaire mis en place par les exploitants. Un État devrait développer ses 
propres capacités de formation théorique et pratique afin d’assurer la disponibilité 
à long terme des ressources humaines essentielles dans le domaine de la sécurité 
nucléaire. D’autres solutions possibles résident dans le recours à des centres 
de formation régionaux ou à des réseaux de sécurité nucléaire pour renforcer 
la création de capacités nationales et contribuer à la pérennisation du cadre 
mondial de sécurité nucléaire. Les États devraient en outre s’assurer que des 
mesures sont en place pour la coordination des activités de formation entre 
les autorités compétentes concernées, y compris une coopération éventuelle avec 
les autorités compétentes d’autres États. 

4.29. Les actions ci-après (4-37 à 4-52) relatives à la mise en valeur des 
ressources humaines découlent des Recommandations de sécurité nucléaire de 
l’AIEA [2–4].

ACTIONS POUR LA MISE EN VALEUR DES RESSOURCES HUMAINES

Les actions ci-après relatives à la mise en valeur des ressources humaines 
devraient être élaborées à la fin de la 1ère phase et préalablement à la 1ère étape, 
être en place à la fin de la 2e phase et préalablement à la 2e étape et pleinement 
mises en œuvre à la fin de la 3e phase et préalablement à la 3e étape.

1ère phase : Considérations préalables à la décision de lancer un programme 
électronucléaire

Action 4-37 : L’État devrait déterminer, de concert avec les autorités compétentes 
concernées, tout l’éventail des disciplines requises en matière de sécurité 
nucléaire pour l’infrastructure nationale de sécurité nucléaire.

Action 4-38 : L’État devrait déterminer si ces disciplines liées à la sécurité 
nucléaire sont enseignées dans le pays.

Action 4-39 : L’État devrait évaluer les capacités de formation disponibles dans 
le pays pour les disciplines liées à la sécurité nucléaire ou examiner dans 
quelle mesure il peut faire appel à des sources extérieures pour la fourniture de 
ressources dans des disciplines particulières.



38

Action 4-40 : Les autorités compétentes devraient déterminer les besoins de 
formation spécialisée du personnel de sécurité nucléaire ou des autres agents de 
sécurité existant dans le pays.

Action 4-41 : Les autorités compétentes devraient élaborer des plans pour former 
ou engager les ressources humaines nécessaires à l’infrastructure de sécurité 
nucléaire de l’État.

Action 4-42 : Les autorités compétentes devraient tenir compte des institutions 
de formation d’autres États et des organisations internationales pertinentes qui 
pourraient dispenser une formation théorique et pratique dans des domaines 
essentiels liés à la sécurité nucléaire.

Action 4-43 : Les autorités compétentes devraient se pencher sur leur stratégie 
visant à attirer, former et conserver des experts en nombre suffisant pour 
répondre aux besoins de toutes les organisations intervenant dans l’infrastructure 
de sécurité nucléaire aux fins d’un futur programme électronucléaire.

Action 4-44 : Les autorités compétentes devraient envisager d’établir 
les compétences requises et un système de qualification et d’accréditation pour 
le personnel de sécurité nucléaire.

2e phase : Préparatifs en vue de la construction d’une centrale nucléaire 
après que la décision de principe a été prise

Action 4-45 : Toutes les autorités compétentes devraient recruter activement du 
personnel afin que des capacités suffisantes soient disponibles en temps utile dans 
tous les domaines en rapport avec la sécurité nucléaire.

Action 4-46 : Toutes les organisations intervenant dans la sécurité nucléaire 
devraient commencer à assurer la formation théorique et pratique pertinente avec 
les institutions appropriées.

Action 4-47 : Les autorités compétentes devraient, au besoin, faire appel à des 
experts d’autres États pour étoffer le programme de formation à la sécurité 
nucléaire.

Action 4-48 : L’État devrait examiner avec les contreparties d’autres États et 
d’organisations internationales la possibilité d’établir des centres de formation 
régionaux pour le personnel de sécurité nucléaire.
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Action 4-49 : L’État devrait mettre en œuvre des mesures pour la coordination 
des activités de formation entre les autorités compétentes concernées, y compris 
une coopération éventuelle avec les autorités compétentes d’autres États. 

3e phase : Réalisation de la première centrale nucléaire

Action 4-50 : L’État devrait, de concert avec les autorités compétentes et 
l’exploitant, prévoir comment il continuera à assurer la fourniture de ressources 
humaines convenablement formées à la sécurité nucléaire pendant la durée de vie 
du programme électronucléaire.

Action 4-51 : Les autorités compétentes et les exploitants intervenant dans 
la sécurité nucléaire devraient tous faire en sorte que des ressources humaines 
compétentes soient constamment disponibles en nombre suffisant pour mettre 
en œuvre de manière efficiente et efficace les mesures requises aux fins de 
la sécurité nucléaire à tous les stades du développement du programme. 

Action 4-52 : Les autorités compétentes et les exploitants devraient tous établir 
et mettre en œuvre un programme de gestion des ressources humaines couvrant 
la dotation en effectifs, la qualification ainsi que la gestion de la formation et de 
la relève aux fins de la sécurité nucléaire.

PROMOTION D’UNE CULTURE DE SÉCURITÉ NUCLÉAIRE

4.30. Une véritable culture de sécurité nucléaire doit exister à trois niveaux. 
Le premier niveau est constitué par la politique nationale de sécurité nucléaire 
que l’État décide de mettre en pratique ; le deuxième par chaque organisation 
ayant un rôle à jouer dans l’application de la politique de sécurité nationale ; et 
le troisième par la direction et les individus de chaque organisation qui devraient 
donner effet aux politiques de sécurité nucléaire [32].

4.31. La culture de sécurité nucléaire est l’ensemble des caractéristiques, des 
attitudes et des comportements qui, chez les individus et dans les organisations et 
les institutions, contribuent à la sécurité nucléaire et la renforcent. Il est essentiel 
que la culture de sécurité nucléaire soit enracinée dans toutes les organisations 
intervenant dans la sécurité nucléaire. Lorsqu’une telle culture est bien enracinée, 
le personnel à tous les niveaux au sein d’une organisation comprend et apprécie 
la nécessité de maintenir un niveau élevé de sécurité nucléaire.
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4.32. L’efficacité de l’infrastructure de sécurité nucléaire dépend des actions des 
individus ainsi que de la façon dont ceux-ci influent collectivement sur la sécurité 
nucléaire. La culture de sécurité nucléaire joue un rôle important en permettant 
de faire en sorte que les individus, les organisations et les institutions restent 
vigilants et que des mesures durables soient prises pour contrer les menaces.

4.33. Une bonne culture de sécurité nucléaire requiert :

 — une politique et une législation claires insistant sur l’importance de 
la sécurité nucléaire ; 

 — des institutions, y compris les autorités compétentes et les exploitants, 
dotées de mandats, de rôles et de responsabilités clairs en matière de 
sécurité nucléaire ;

 — des dirigeants et des responsables qui donnent l’exemple d’un comportement 
mettant l’accent sur la sécurité nucléaire ; 

 — un recrutement et une formation du personnel qui encouragent les individus 
à avoir des attitudes et des comportements concourant à la sécurité 
nucléaire ; 

 — de solides programmes de formation et des exercices fréquents qui 
confortent les attitudes et les comportements concourant à la sécurité 
nucléaire ; 

 — des ressources suffisantes pour pérenniser l’infrastructure, les systèmes et 
les mesures de sécurité nucléaire ;

 — une promotion de la culture de sûreté et de la culture de sécurité qui prenne 
en compte leurs points communs et leurs différences.

4.34. Les actions ci-après (4-53 à 4-58) destinées à favoriser une bonne culture 
de sécurité nucléaire découlent de publications de la collection Sécurité nucléaire 
de l’AIEA [1–4, 32].

ACTIONS POUR LA PROMOTION D’UNE CULTURE DE SÉCURITÉ 
NUCLÉAIRE

Les actions ci-après pour la promotion d’une culture de sécurité nucléaire 
devraient être en place à la fin de la 1ère phase et préalablement à la 1ère étape, 
pleinement mises en œuvre durant la 2e phase et préalablement à la 2e étape et 
réexaminées et maintenues durant la 3e phase et préalablement à la 3e étape.
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1ère phase : Considérations préalables à la décision de lancer un programme 
électronucléaire

Action 4-53 : La politique et la stratégie nationales de l’État devraient tenir 
compte du fait qu’une solide culture de sécurité nucléaire est essentielle (voir 
l’action 2-1). Cela devrait se refléter dans l’infrastructure nationale de sécurité 
nucléaire de l’État, et les mesures d’application de ce dernier devraient tenir 
compte de l’importance d’une solide culture de sécurité nucléaire. 

2e phase : Préparatifs en vue de la construction d’une centrale nucléaire 
après que la décision de principe a été prise

Action 4-54 : Les autorités compétentes et les institutions intervenant 
dans la sécurité nucléaire devraient toutes encourager et promouvoir 
les comportements, les attitudes et les caractéristiques propres à une solide 
culture de sécurité nucléaire.

Action 4-55 : L’État devrait promouvoir vigoureusement un encadrement 
et une gestion efficaces de la sécurité nucléaire au sein de l’ensemble des 
autorités compétentes et des institutions, y compris les exploitants, ayant des 
responsabilités en matière de sécurité nucléaire.

Action 4-56 : Les autorités compétentes et les institutions, y compris 
les exploitants, devraient promouvoir vigoureusement un encadrement et une 
gestion efficaces de la sécurité nucléaire au sein de leurs organisations. 

Action 4-57 : Les autorités compétentes et les institutions, y compris 
les exploitants, devraient élaborer des outils et des méthodologies pour évaluer 
la culture de sécurité nucléaire au sein de leurs organisations.

Action 4-58 : Les autorités compétentes et les institutions, y compris 
les exploitants, qui interviennent dans la sécurité nucléaire devraient être 
encouragées à favoriser une culture de sécurité nucléaire positive à travers des 
modèles (dirigeants et responsables) positifs, la formation, un renforcement 
positif par la reconnaissance de la culture de sécurité nucléaire, de bonnes 
politiques et des processus qui concourent à la sécurité nucléaire.
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PÉRENNISATION DE L’INFRASTRUCTURE NATIONALE DE  SÉCURITÉ 
NUCLÉAIRE

4.35. La pérennisation de l’infrastructure de sécurité nucléaire s’appuie sur ce 
qui suit :

 — engagement des ressources nécessaires pour assurer le maintien et 
l’efficacité de l’infrastructure nationale de sécurité nucléaire à long terme ;

 — établissement d’un système de gestion efficace au sein de toutes les autorités 
compétentes, entités et organisations qui ont des responsabilités en matière 
de sécurité nucléaire ;

 — prise de conscience que des menaces vraisemblables subsisteront et 
que la sécurité nucléaire est importante aux niveaux institutionnel, 
organisationnel et individuel ;

 — évaluation des menaces au fil du temps pour veiller à ce que les systèmes 
de sécurité nucléaire correspondent toujours à l’évaluation des menaces en 
vigueur. 

4.36. Les actions ci-après (4-59 à 4-61) relatives à la pérennisation de 
l’infrastructure nationale de sécurité nucléaire découlent des publications 
de la catégorie Recommandations dans la collection Sécurité nucléaire de 
l’AIEA [24].

ACTIONS POUR LA PÉRENNISATION DE L’INFRASTRUCTURE DE 
SÉCURITÉ NUCLÉAIRE

Les actions ci-après relatives à la pérennisation de l’infrastructure de 
sécurité nucléaire devraient être en place à la fin de la 2e phase et préalablement 
à la 2e étape et être pleinement mises en œuvre au cours de la 3e phase et 
préalablement à la 3e étape.

2e phase : Préparatifs en vue de la construction d’une centrale nucléaire 
après que la décision de principe a été prise

Action 4-59 : L’État devrait établir un programme de pérennisation pour assurer 
l’efficacité de l’infrastructure de sécurité nucléaire à long terme en engageant 
les ressources nécessaires. À cette fin, il est nécessaire d’évaluer et de réexaminer 
régulièrement tous ses éléments : politique et stratégie nationales, cadres 
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juridiques et réglementaires, soutien financier et investissement en ressources 
humaines.

Action 4-60 : Les autorités compétentes et les exploitants devraient établir des 
programmes de pérennisation de leurs systèmes et mesures de sécurité nucléaire. 
Les programmes de pérennisation devraient couvrir ce qui suit :

 — incorporation de facteurs de pérennisation dans la conception des systèmes 
et mesures de sécurité nucléaire ;

 — maintien et amélioration continue du système de gestion de la sécurité 
nucléaire ; 

 — gestion des ressources humaines, création de capacités et formation en lien 
avec la sécurité nucléaire ;

 — mise à niveau, maintenance, réparation et étalonnage du matériel des 
systèmes de sécurité nucléaire ;

 — tests de performance et suivi du fonctionnement des systèmes de sécurité 
nucléaire ;

 — gestion de la configuration ;
 — évaluation continue de la répartition des ressources et analyse des 
dépenses de fonctionnement en vue d’assurer une répartition appropriée 
des ressources pour la maintenance des systèmes et mesures de sécurité 
nucléaire.

3e phase : Réalisation de la première centrale nucléaire

Action 4-61 : Les autorités compétentes et les exploitants devraient assurer 
la mise en œuvre de leurs programmes de pérennisation des systèmes et mesures 
de sécurité nucléaire.
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5. MESURES DE SÉCURITÉ NUCLÉAIRE  
POUR LES MATIÈRES NUCLÉAIRES  

ET LES INSTALLATIONS NUCLÉAIRES 

5.1. Les systèmes et mesures de sécurité nucléaire sont un élément essentiel 
d’un programme électronucléaire et s’inscrivent dans le cadre de l’infrastructure 
générale de sécurité nucléaire de l’État. L’application de mesures de sécurité 
nucléaire pour les matières nucléaires et les installations nucléaires a pour 
objectif :

 — de protéger contre l’enlèvement non autorisé de matières nucléaires ;
 — en cas d’enlèvement non autorisé de matières nucléaires, de localiser et de 
récupérer ces matières ;

 — de protéger les matières nucléaires et les installations nucléaires contre 
le sabotage ;

 — en cas d’acte(s) de sabotage contre des matières nucléaires et des 
installations nucléaires, d’atténuer ou de réduire au minimum 
les conséquences radiologiques du sabotage.

5.2. Ces objectifs peuvent être atteints grâce à la mise en œuvre :

 — de mesures contre l’enlèvement non autorisé de matières nucléaires en cours 
d’utilisation et d’entreposage et le sabotage d’installations nucléaires ;

 — de mesures contre l’enlèvement non autorisé et le sabotage de matières 
nucléaires en cours de transport. 

5.3. La présente section traite des systèmes et mesures de sécurité nucléaire pour 
les matières nucléaires et les installations nucléaires. Ces systèmes et mesures 
s’inscrivent dans le cadre plus large de l’obligation faite à l’État, aux autorités 
compétentes et aux exploitants de mettre en place une infrastructure nationale de 
sécurité nucléaire appropriée pour un programme électronucléaire. Nombre des 
actions indiquées dans la présente section constituent un sous-ensemble des 
actions énoncées dans les sections 2 à 4 et 6 à 8 ou y sont liées, et il faudrait 
les mettre en œuvre en tenant dûment compte également de ces dernières. 
La présente section s’applique en particulier aux systèmes et mesures de sécurité 
nucléaire pour la protection des matières nucléaires contre un enlèvement 
non autorisé dans l’intention de fabriquer un dispositif nucléaire explosif, 
et à la protection contre le sabotage d’installations nucléaires et de matières 
nucléaires en cours de transport. La protection contre l’enlèvement non autorisé 
de matières nucléaires en vue d’une dispersion éventuelle hors du site est traitée 
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dans la section 6. Les mesures relatives à la localisation et à la récupération des 
matières nucléaires après qu’elles ont été déclarées à une autorité compétente 
comme perdues, manquantes ou volées sont traitées dans la section 7.

MESURES CONTRE L’ENLÈVEMENT NON AUTORISÉ DE MATIÈRES 
NUCLÉAIRES ET LE SABOTAGE D’INSTALLATIONS NUCLÉAIRES 

5.4. L’objectif de l’infrastructure de sécurité nucléaire de l’État en ce qui 
concerne les matières nucléaires et les installations nucléaires peut être atteint 
grâce à l’application des principes énoncés dans les Recommandations sur 
la protection physique des matières nucléaires et des installations nucléaires [2].

5.5. Les mesures de sécurité nucléaire qui sont mises en place devraient être 
efficaces à la fois contre l’enlèvement non autorisé de matières nucléaires 
et contre le sabotage. Elles devraient se fonder sur les prescriptions les plus 
rigoureuses pour la protection physique, qu’il s’agisse des mesures contre 
l’enlèvement non autorisé ou contre le sabotage. Lorsqu’une installation contient 
des matières nucléaires et d’autres matières radioactives, les deux ensembles de 
prescriptions relatifs à leur protection devraient être pris en compte et mis en 
œuvre de sorte que les prescriptions les plus rigoureuses pour la protection 
physique des matières nucléaires soient appliquées.

5.6. L’État devrait veiller à ce que ses systèmes et mesures de sécurité nucléaire 
soient à même d’établir et de maintenir le risque d’enlèvement non autorisé et 
de sabotage à des niveaux acceptables grâce à une gestion du risque. À cette 
fin, il est nécessaire d’évaluer la menace et les conséquences potentielles d’un 
enlèvement non autorisé ou d’un sabotage, puis d’élaborer un cadre juridique 
et réglementaire garantissant la mise en place des mesures de sécurité nucléaire 
efficaces qui s’imposent [2]. 

5.7. Il faudrait recourir à une approche graduée pour instituer des niveaux 
de protection plus élevés contre des événements de sécurité nucléaire 
susceptibles d’avoir des conséquences plus graves. L’État devrait décider du 
niveau de risque qui est acceptable et du niveau de protection à prévoir contre 
la menace. Dans le cas de la protection contre l’enlèvement non autorisé, l’État 
devrait réglementer la catégorisation des matières nucléaires afin que les mesures 
de sécurité nucléaire soient appropriées au type de matières nucléaires considéré. 
Dans celui de la protection contre le sabotage, il devrait fixer son (ses) seuil(s) 
de conséquences radiologiques de façon à déterminer des niveaux de protection 



46

physique appropriés compte tenu des mesures de sûreté nucléaire et de 
radioprotection en vigueur [2]. 

5.8. Les systèmes et mesures de sécurité nucléaire devraient en outre tenir 
compte du principe de défense en profondeur. La défense en profondeur repose 
sur la mise en œuvre de plusieurs niveaux et méthodes de protection, notamment 
des matériels (dispositifs de sécurité), des procédures (contrôles administratifs, 
y compris la gestion et l’organisation du gardiennage) et la conception de 
l’installation (y compris son aménagement). 

5.9. L’État devrait faire en sorte que la responsabilité de la mise en œuvre 
des systèmes et mesures de sécurité nucléaire pour les matières nucléaires 
et les installations nucléaires incombe au premier chef aux titulaires des 
autorisations correspondantes.

5.10. Le demandeur ou l’exploitant devrait établir un plan de sécurité dans 
le cadre de sa demande d’autorisation. Ce plan, qui devrait être basé sur 
l’évaluation de la menace ou sur la menace de référence, devrait comprendre 
des sections traitant de la conception, de l’évaluation, de la mise en œuvre et de 
la maintenance des systèmes et mesures de sécurité nucléaire ainsi que des plans 
d’intervention spécialisés. L’autorité compétente devrait examiner le plan de 
sécurité et, une fois approuvé, ce plan devrait être mis en œuvre conformément 
à l’autorisation. L’exploitant devrait le réexaminer régulièrement pour s’assurer 
qu’il reste adapté aux conditions de fonctionnement du moment et aux mesures 
de sécurité nucléaire. Il devrait soumettre un amendement pour approbation 
à l’autorité compétente avant d’apporter toute modification importante, même 
temporaire, aux arrangements exposés en détail dans le plan de sécurité. Lorsque 
des changements sont susceptibles d’entraîner une réduction de la sécurité, cette 
approbation devrait être obtenue avant qu’ils ne soient apportés.

5.11. Dans le cas d’une nouvelle installation nucléaire, il faudrait, lors de 
la sélection du site et de la conception de l’installation nucléaire, tenir compte 
dès que possible de la nécessité de prendre des mesures de sécurité nucléaire 
et se préoccuper aussi de l’interface entre les systèmes et/ou mesures de 
sécurité nucléaire et ceux qui concernent la sûreté ainsi que la comptabilité et 
le contrôle des matières nucléaires afin d’éviter tout conflit et de faire en sorte 
que ces trois éléments se complètent.

5.12. Le personnel responsable de la sécurité sur le site, le personnel chargé de 
la sécurité du transport et les forces d’intervention hors site, y compris l’armée et 
les forces de l’ordre, revêtent une importance primordiale pour la mise en œuvre 
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d’un système de sécurité nucléaire efficace. Il faudrait instaurer une coordination 
et une coopération efficaces entre toutes ces autorités compétentes et le personnel 
dans le cadre de la conception et de la mise en œuvre du système de sécurité 
nucléaire.

5.13. Le demandeur ou l’exploitant devraient définir des mesures pour faire 
face aux événements de sécurité nucléaire (mesures d’urgence). Les mesures 
d’urgence devraient être énoncées dans un plan d’intervention spécialisé15, qui 
fera partie du plan de sécurité exigé par l’organisme de réglementation et évalué 
dans le cadre du processus d’autorisation pour la centrale nucléaire. 

5.14. C’est à l’exploitant qu’incombe au premier chef la responsabilité de 
la protection de son installation, sur la base de l’évaluation de la menace ou 
de la menace de référence. L’autorité compétente devrait veiller à ce que 
les responsabilités des exploitants et des autres autorités compétentes concernées, 
en particulier des forces d’intervention hors site, soient clairement définies dans 
les plans d’intervention spécialisés. 

5.15. Suivant le niveau de menace, les exploitants pourront avoir besoin du 
concours des forces d’intervention hors site, en particulier pour la formation, 
le matériel, les exercices et une intervention réelle en cas d’événement de sécurité 
nucléaire. Afin d’assurer effectivement une coopération et une coordination 
dans l’intervention, l’organisme de réglementation devrait veiller à ce que des 
arrangements appropriés soient en place entre l’exploitant et les organismes 
chargés de l’application de la loi dans le cadre de la planification des interventions 
d’urgence.

5.16. L’État devrait veiller à ce que son plan national d’intervention et le plan 
d’intervention spécialisé établi par l’exploitant soient pleinement compatibles. 
L’État devrait exiger que des évaluations, y compris des tests de performance, 
soient effectuées pour en démontrer la compatibilité. 

5.17. L’État devrait veiller à ce que la conception du plan national d’intervention 
et du plan d’intervention spécialisé soit réexaminée périodiquement, notamment 
à la lumière de l’évolution des menaces, d’une meilleure compréhension 
des vulnérabilités potentielles d’une installation nucléaire et de ses systèmes 
et structures, ainsi que des avancées dans les approches, les systèmes et 

15 Un plan d’intervention spécialisé est un ensemble prédéfini de mesures d’intervention 
face à des actes non autorisés indiquant une tentative d’enlèvement non autorisé ou de sabotage, 
y compris les menaces de tels actes, qui sont conçues pour contrer efficacement de tels actes [2].
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les technologies concernant la protection physique, et à ce qu’elle soit actualisée 
si besoin est.

5.18. Les actions ci-après (5-1 à 5-30) relatives aux mesures contre l’enlèvement 
non autorisé de matières nucléaires et le sabotage d’installations nucléaires 
découlent des Recommandations de sécurité nucléaire de l’AIEA [2].

ACTIONS RELATIVES AUX MESURES CONTRE L’ENLÈVEMENT 
NON AUTORISÉ DE MATIÈRES NUCLÉAIRES ET LE SABOTAGE 
D’INSTALLATIONS NUCLÉAIRES

Les actions ci-après relatives aux mesures contre l’enlèvement non autorisé 
de matières nucléaires en cours d’utilisation et d’entreposage et le sabotage 
d’installations nucléaires devraient être élaborées au cours de la 2e phase 
et préalablement à la 2e étape et être pleinement mises en œuvre au cours de 
la 3e phase et préalablement à la 3e étape. 

2e phase : Préparatifs en vue de la construction d’une centrale nucléaire 
après que la décision de principe a été prise

Action 5-1 : L’État devrait définir comment l’approche graduée devrait être 
appliquée à la protection contre l’enlèvement non autorisé de matières nucléaires 
et le sabotage d’installations nucléaires. L’État devrait adopter le système de 
catégorisation exposé aux paragraphes 4.5 à 4.8 de la réf. [2] pour la protection 
des matières nucléaires contre l’enlèvement non autorisé et la méthode décrite 
aux paragraphes 5.4 à 5.8 de la réf. [2] pour la protection contre le sabotage.

Action 5-2 : L’État devrait, sur la base de l’évaluation de la menace ou de 
la menace de référence, définir des prescriptions concernant l’élaboration des 
mesures de sécurité nucléaire pour les matières nucléaires en cours d’utilisation 
et d’entreposage et pour les installations nucléaires, en fonction des conséquences 
potentielles d’un enlèvement non autorisé ou d’un sabotage. Les prescriptions 
à prendre en compte pour la protection contre l’enlèvement non autorisé sont 
énoncées aux paragraphes 4.9 à 4.49 de la réf. [2], pour les mesures visant 
à localiser et à récupérer les matières nucléaires manquantes ou volées aux 
paragraphes 4.50 à 4.63 de la réf. [2] et pour la protection contre le sabotage aux 
paragraphes 5.1 à 5.58 de la réf. [2].
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Action 5-3 : L’État devrait veiller à ce que les systèmes et mesures de sécurité 
nucléaire soient compatibles avec les mesures relatives à la comptabilité et au 
contrôle des matières nucléaires.

Action 5-4 : L’État devrait spécifier les rôles et les responsabilités de toutes 
les autorités compétentes concernées, du niveau étatique au niveau local, qui 
assureront une intervention efficace, en coopération avec les exploitants, en cas 
d’événement de sécurité nucléaire.

Action 5-5 : L’État devrait veiller à ce que le cadre réglementaire relatif aux 
systèmes et mesures de sécurité nucléaire pour les matières nucléaires et 
les installations nucléaires tienne compte des recommandations formulées aux 
paragraphes 3.9 à 3.17 et 3.23 à 3.30 de la réf. [2].

Action 5-6 : L’État devrait veiller à ce que le cadre réglementaire énonce 
les prescriptions relatives à l’élaboration des mesures de sécurité nucléaire des 
installations nucléaires aux stades pertinents de l’octroi d’une autorisation et à ce 
que les mesures requises soient mises en œuvre par le demandeur ou l’exploitant 
à chacun des stades suivants : 

 — choix du site ;
 — conception ;
 — construction ;
 — mise en service (y compris l’apport de matières nucléaires sur le site) ;
 — exploitation ;
 — déclassement.

Action 5-7 : L’État devrait veiller à ce que le cadre réglementaire stipule dans 
les prescriptions relatives à l’octroi d’une autorisation qu’il est nécessaire de 
présenter, dans le cadre de la demande d’autorisation, un plan de sécurité qui 
expose en détail le système de protection physique du demandeur/de l’exploitant, 
en donnant des précisions sur la conception, la mise en œuvre, la maintenance 
et l’évaluation des systèmes et mesures de sécurité nucléaire ainsi que des plans 
d’intervention spécialisés, y compris les relations entre le demandeur/l’exploitant 
et les organismes d’intervention concernés. Le plan de sécurité devrait aussi 
comporter des dispositions prévoyant des exercices réguliers.

Action 5-8 : L’État devrait veiller à ce que le cadre réglementaire fasse 
obligation au demandeur/à l’exploitant d’élaborer des arrangements avec 
les forces d’intervention hors site en coopération avec l’autorité ou les autorités 
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compétentes chargées de veiller à la bonne application du plan d’intervention 
spécialisé du demandeur/de l’exploitant. 

3e phase : Réalisation de la première centrale nucléaire

Action 5-9 : L’organisme de réglementation devrait envisager d’établir un 
programme de coopération avec les États vendeurs, en particulier pour le partage 
d’informations relatives aux conséquences potentielles d’un événement de 
sécurité nucléaire. En outre, les autorités compétentes devraient envisager 
d’instituer des arrangements de coopération avec les autorités compétentes 
d’autres États chargées des autorisations et des agréments qui ont l’expérience de 
la supervision de centrales nucléaires du même type que celle que l’on a choisi 
de construire. 

Action 5-10 : Le demandeur/l’exploitant devrait déterminer les cibles à protéger 
et concevoir ses mesures de sécurité nucléaire de manière à les protéger sur 
la base de l’évaluation de la menace ou de la menace de référence. Lorsqu’il 
examine les menaces, le demandeur/l’exploitant devrait prêter dûment attention 
au rôle que pourraient jouer des agresseurs d’origine interne. 

Action 5-11 : Le demandeur/l’exploitant devrait envisager d’établir un 
programme de coopération avec le vendeur et avec d’autres organisations 
exploitant des centrales nucléaires et des installations connexes des types que 
l’on a choisi de construire en vue de renforcer la conception des systèmes et 
mesures de sécurité nucléaire. 

Action 5-12 : Le demandeur/l’exploitant devrait établir un plan de sécurité 
dans le cadre de sa demande d’autorisation pour la construction d’une 
centrale nucléaire. Ce plan, qui devrait être basé sur l’évaluation de la menace 
ou sur la menace de référence, devrait comprendre des sections traitant de 
la conception, de l’évaluation, de la mise en œuvre, des tests de performance 
et de la maintenance des mesures de sécurité nucléaire ainsi que des plans 
d’intervention spécialisés. 

Action 5-13 : Le demandeur/l’exploitant devrait veiller à ce que ses mesures 
de sécurité nucléaire prévoient des procédures et des protocoles, y compris 
des contrôles d’habilitation et des programmes de sélection et de qualification 
du personnel, en vue de contrôler l’accès du personnel aux installations, aux 
systèmes et composants numériques critiques et aux informations sensibles.
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Action 5-14 : L’organisme de réglementation devrait évaluer et approuver le plan 
de sécurité, dont la mise en œuvre devrait ensuite faire partie des conditions 
auxquelles est subordonnée l’autorisation.

Action 5-15 : L’État devrait veiller à ce que des programmes, plans et procédures 
pour la préparation des interventions en cas d’événement de sécurité nucléaire 
(plans d’intervention spécialisés) soient mis en œuvre aux niveaux national, local 
et des installations et compte tenu des obligations internationales, notamment en 
matière de notification rapide.

Action 5-16 : L’État devrait veiller à ce que des arrangements appropriés 
soient en place pour la coordination entre le plan d’intervention spécialisé de 
l’exploitant, le plan national d’intervention et les plans des autorités compétentes 
participant à une intervention. 

Action 5-17 : L’État, les autorités compétentes concernées et l’exploitant 
devraient effectuer des exercices portant sur le plan d’intervention spécialisé 
et les plans d’intervention afin de tester en particulier la coordination avec 
les forces d’intervention hors site et de déterminer les problèmes potentiels en ce 
qui concerne l’interface sûreté–sécurité.

Action 5-18 : L’État devrait s’assurer qu’avant l’arrivée pour la première fois 
de combustible nucléaire sur le site et son chargement dans le réacteur tous 
les éléments des systèmes et mesures de sécurité nucléaire sont en place et que 
les autorités compétentes et les autres organisations, y compris l’exploitant, ont 
élaboré des dispositions d’intervention spécialisées et d’urgence et procédé à des 
exercices concluants avec les organisations locales et nationales à la satisfaction 
de l’organisme de réglementation. Les mesures de sécurité nucléaire relatives 
au combustible en cours d’entreposage temporaire avant son chargement dans 
le réacteur devraient être en conformité avec la catégorie des matières.

Action 5-19 : L’État devrait veiller à ce que les forces d’intervention connaissent 
bien le site et les cibles de sabotage ainsi que les actions éventuelles de prévention 
ou d’atténuation sur le site.

Action 5-20 : L’exploitant devrait définir des procédures fixant les conditions 
de déclenchement du plan d’intervention spécialisé lors du lancement d’une 
intervention en cas d’événement de sécurité nucléaire.
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Action 5-21 : L’exploitant devrait mettre en œuvre ses mesures de sécurité 
nucléaire et les évaluer avant la réception de matières nucléaires et la mise en 
service de la centrale nucléaire. 

Action 5-22 : L’exploitant devrait mettre en œuvre des moyens et des procédures 
pour les évaluations, y compris les tests de performance, et pour la maintenance 
des systèmes et mesures de sécurité nucléaire. 

Action 5-23 : L’exploitant devrait réexaminer régulièrement le plan de sécurité et 
soumettre les amendements éventuels de ce plan à l’approbation de l’organisme 
de réglementation. Lorsqu’il s’agit de modifications apportées aux dispositions 
détaillées du plan de sécurité approuvé, l’organisme de réglementation 
devrait vérifier que l’exploitant s’est conformé au plan de sécurité. S’il s’agit 
de changements susceptibles d’entraîner une réduction de la sécurité, cette 
approbation devrait avoir été reçue avant la mise en œuvre de toute modification.

Action 5-24 : L’organisme de réglementation devrait veiller à ce que l’inspection 
et la vérification des systèmes et mesures de sécurité nucléaire comportent des 
essais du système (y compris des essais des systèmes de détection, de retardement 
et d’intervention) et un examen de l’efficacité de la mise en œuvre des systèmes 
et mesures de sécurité nucléaire.

Action 5-25 : L’organisme de réglementation devrait exiger que l’exploitant 
déclare toute non-conformité avec ses systèmes et mesures de sécurité nucléaire, 
et notamment qu’il déclare rapidement tous les événements ayant des incidences 
sur la sécurité nucléaire.

Action 5-26 : L’autorité compétente qui élabore l’évaluation de la menace ou 
la menace de référence devrait passer continuellement les menaces en revue et 
évaluer les répercussions de tout changement dans l’évaluation de la menace ou 
la menace de référence. L’autorité compétente devrait prendre des mesures pour 
faire en sorte que tout changement dans l’évaluation de la menace ou la menace 
de référence soit reflété comme il convient dans le plan de sécurité de l’exploitant 
en exigeant un réexamen et, au besoin, un renforcement des dispositions.

Action 5-27 : Sachant qu’une révision de la menace de référence peut prendre 
du temps, l’organisme de réglementation devrait exiger que l’exploitant mette 
en œuvre des mesures compensatoires à court terme basées sur l’évaluation de 
la menace en vigueur, si besoin est.
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Action 5-28 : Si l’organisme de réglementation détermine que les systèmes et 
mesures de sécurité nucléaire sont incapables de fournir le niveau de protection 
exigé, l’exploitant devrait immédiatement prendre des mesures compensatoires 
pour assurer une protection adéquate. L’exploitant devrait alors, dans un délai 
convenu, planifier et mettre en œuvre des actions correctives devant être 
examinées et approuvées par l’autorité compétente. 

Action 5-29 : L’organisme de réglementation devrait veiller à ce que l’efficacité 
de ces mesures compensatoires soit déterminée en fonction de l’évaluation de 
la menace en vigueur.

Action 5-30 : L’exploitant devrait prendre des dispositions pour que, pendant 
une situation d’urgence et les exercices d’intervention, l’efficacité du système de 
protection physique soit maintenue.

MESURES CONTRE L’ENLÈVEMENT NON AUTORISÉ ET LE 
SABOTAGE DE MATIÈRES NUCLÉAIRES EN COURS DE TRANSPORT 

5.19. L’établissement du cadre juridique et réglementaire pour la sécurité 
nucléaire au cours du transport de matières nucléaires est traité dans la section 3. 
Les mesures de sécurité nucléaire contre l’enlèvement non autorisé et 
le sabotage de matières nucléaires en cours de transport devraient se fonder sur 
les orientations données ci-dessus aux paragraphes 5.4 à 5.10.

5.20. Le premier transport de matières nucléaires à effectuer dans le cadre d’un 
nouveau programme électronucléaire sera celui du combustible nucléaire neuf 
jusqu’au site de la centrale nucléaire. Les prescriptions de sécurité nucléaire 
relatives au transport de combustible neuf et à celui de combustible irradié 
devraient être établies précocement. Il pourra être nécessaire de soumettre un 
plan de sécurité du transport à l’autorité compétente en matière de transport pour 
chaque expédition ou série d’expéditions. 

5.21. La responsabilité d’un État en ce qui concerne la sécurité nucléaire pour 
les matières nucléaires en cours de transport devrait être déterminée soit par 
les frontières de son territoire souverain, soit par le pavillon d’immatriculation du 
navire ou de l’aéronef de transport. L’infrastructure de sécurité nucléaire d’un État 
pour les matières nucléaires en cours de transport international devrait s’étendre 
à l’acheminement des matières à bord de navires ou d’aéronefs immatriculés 
dans cet État dans les eaux ou l’espace aérien internationaux et jusqu’à ce que 
l’État destinataire en ait la juridiction.
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5.22. L’infrastructure de sécurité nucléaire d’un État devrait assurer que 
les matières nucléaires soient toujours sous la juridiction et le contrôle de l’État 
et que le lieu de transfert de la responsabilité de la sécurité nucléaire d’un État 
à un autre, y compris dans certains cas par l’intermédiaire d’un autre État à l’État 
destinataire et d’un expéditeur/transporteur à un autre, soit clairement défini et 
accepté par toutes les parties concernées. Les opérations de transport international 
devraient être supervisées par un ou plusieurs organismes gouvernementaux 
ayant l’autorité et les compétences voulues en ce qui concerne la sécurité du 
transport et/ou le mode de transport approprié.

5.23. L’État expéditeur devrait, avant d’autoriser le transport international, 
examiner si les États concernés par le transport, y compris les États de transit :

 — sont parties à la Convention sur la protection physique des matières 
nucléaires [8] ; ou

 — ont conclu avec lui un accord en bonne et due forme garantissant 
l’application des dispositions relatives à la protection physique 
conformément aux lignes directrices acceptées au plan international ; ou

 — déclarent officiellement que les dispositions prises par eux en matière de 
protection physique sont appliquées conformément aux lignes directrices 
acceptées au plan international ; ou

 — ont délivré des licences ou autres documents d’autorisation contenant des 
dispositions appropriées relatives à la protection physique pour le transport 
des matières nucléaires qui sont conformes aux lignes directrices acceptées 
au plan international.

5.24. Lorsque les expéditions internationales passent par le territoire d’États 
autres que l’État expéditeur ou l’État destinataire, l’État expéditeur devrait au 
préalable identifier les pays de transit et les informer afin que ceux-ci puissent 
s’assurer que les dispositions proposées sont conformes à leur législation 
nationale16. En outre, toute information sensible partagée par les États concernés 
devrait être protégée.

5.25. Les actions ci-après (5-31 à 5-39) relatives aux mesures contre l’enlèvement 
non autorisé et le sabotage de matières nucléaires en cours de transport découlent 
des Recommandations de sécurité nucléaire de l’AIEA [2].

16 La présente publication ne porte pas atteinte à l’exercice par les navires et les aéronefs 
des droits et libertés se rapportant à la navigation qui sont énoncés dans le droit international.
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ACTIONS RELATIVES AUX MESURES CONTRE L’ENLÈVEMENT NON 
AUTORISÉ ET LE SABOTAGE DE MATIÈRES NUCLÉAIRES EN COURS 
DE TRANSPORT 

Les actions ci-après relatives à la sécurité du transport des matières 
nucléaires devraient être élaborées au cours de la 2e phase et préalablement 
à la 2e étape et être pleinement mises en œuvre au cours de la 3e phase et 
préalablement à la 3e étape.

2e phase : Préparatifs en vue de la construction d’une centrale nucléaire 
après que la décision de principe a été prise

Action 5-31 : L’État devrait définir, à partir de l’évaluation de la menace ou de 
la menace de référence, des prescriptions pour la protection physique des matières 
nucléaires en cours de transport, en fonction des conséquences potentielles d’un 
enlèvement non autorisé ou d’un sabotage [2]. Les prescriptions à prendre en 
compte pour la protection contre l’enlèvement non autorisé sont énoncées 
aux paragraphes 6.1 à 6.43 de la réf. [2], pour les mesures visant à localiser 
et récupérer les matières nucléaires manquantes ou volées aux paragraphes 
6.44 à 6.55 de la réf. [2], et pour la protection contre le sabotage aux paragraphes 
6.56 à 6.73 de la réf. [2].

Action 5-32 : L’autorité compétente en matière de transport devrait diffuser 
ses prescriptions relatives aux mesures de sécurité nucléaire pour les matières 
nucléaires en cours de transport auprès des expéditeurs et des transporteurs. 
Elle devrait en particulier imposer qu’une évaluation de la menace et/ou une 
menace de référence servent de base commune à la conception et à la mise en 
œuvre des mesures de sécurité nucléaire pour les matières nucléaires en cours de 
transport.

Action 5-33 : L’État devrait veiller à ce qu’il soit exigé qu’une partie entrant sur 
son territoire et susceptible de relever de sa juridiction élabore un plan de sécurité 
du transport en vue de satisfaire aux prescriptions relatives à la protection 
physique des matières nucléaires en cours de transport. Ce plan pourra couvrir 
une série de mouvements similaires. 
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3e phase : Réalisation de la première centrale nucléaire

Action 5-34 : L’autorité compétente en matière de transport devrait veiller à ce 
que toutes les prescriptions pertinentes pour le transport de matières nucléaires 
soient pleinement mises en œuvre par les expéditeurs et les transporteurs.

Action 5-35 : Pour chaque expédition ou série d’expéditions similaires, 
l’expéditeur et/ou le transporteur devraient soumettre un plan de sécurité du 
transport à l’autorité compétente pour l’approbation du transport.

Action 5-36 : L’expéditeur et/ou le transporteur des matières nucléaires devraient 
veiller à ce que le transport s’effectue conformément au plan de sécurité du 
transport approuvé.

Action 5-37 : L’autorité compétente qui élabore l’évaluation de la menace ou 
la menace de référence devrait passer continuellement les menaces en revue et 
évaluer les répercussions de tout changement dans l’évaluation de la menace ou 
la menace de référence. L’autorité compétente en matière de transport devrait 
prendre des mesures pour faire en sorte que tout changement dans l’évaluation 
de la menace ou la menace de référence se reflète comme il convient dans 
les mesures de sécurité nucléaire de l’expéditeur et/ou du transporteur en exigeant 
un réexamen et, au besoin, un renforcement des dispositions. Tout réexamen de 
ces dispositions qui débouche sur un renforcement ou un amendement devrait 
être soumis à l’autorité compétente en matière de transport pour approbation 
avant leur mise en œuvre par l’expéditeur ou le transporteur.

Action 5-38 : Les expéditeurs et les transporteurs devraient élaborer et mettre en 
œuvre des programmes de formation à l’intention de leur personnel, y compris 
le cas échéant les gardiens qu’ils affectent au moyen de transport. Il faudrait en 
particulier qu’ils le fassent avant la première expédition de combustible nucléaire 
à l’installation nucléaire. 

Action 5-39 : Les expéditeurs et les transporteurs devraient effectuer des 
exercices dans le cadre de leur plan de sécurité et veiller à ce que ces exercices 
soient coordonnés avec les autorités compétentes appropriées. Il faudrait en 
particulier qu’ils le fassent avant la première expédition de combustible nucléaire 
à l’installation nucléaire. 
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6. MESURES DE SÉCURITÉ NUCLÉAIRE  
POUR LES MATIÈRES RADIOACTIVES  

ET LES INSTALLATIONS ET ACTIVITÉS ASSOCIÉES 

6.1. La présente section traite des systèmes et mesures de sécurité nucléaire 
pour les matières radioactives, les installations associées et les activités associées. 
Ces systèmes et mesures sont conçus pour prévenir les événements de sécurité 
nucléaire, les détecter et intervenir s’il s’en produit et couvrent les matières 
radioactives ainsi que les installations associées et les activités associées pendant 
toute leur durée de vie.

6.2. Outre les États qui ont besoin d’une infrastructure de sécurité nucléaire 
pour gérer les matières radioactives, autres que les matières nucléaires, ainsi que 
les installations associées et les activités associées, ceux qui entreprennent ou 
développent un programme électronucléaire ont besoin de mesures de protection 
contre l’enlèvement non autorisé et le sabotage de matières radioactives. Il 
faudrait se préoccuper de l’établissement d’une infrastructure de sécurité 
nucléaire appropriée et de la mise en œuvre de systèmes et de mesures pour 
les matières radioactives, les installations associées et les activités associées au 
tout début du programme électronucléaire. 

6.3. En outre, de grandes quantités de matières radioactives s’accumuleront au 
cours de la durée de vie de la centrale nucléaire et devront être protégées contre 
un enlèvement non autorisé et un sabotage. En conséquence, un État devrait 
avoir en place des mesures de sécurité nucléaire appropriées pour les matières 
radioactives, ses installations associées et ses activités associées, y compris pour 
le transport de ces matières, dans le contexte de son programme électronucléaire. 

6.4. Nombre des actions indiquées dans la présente section constituent un 
sous-ensemble des actions énoncées dans les sections 2 à 5, 7 et 8 ou y sont liées, 
et il faudrait les mettre en œuvre en tenant dûment compte de ces dernières. 

MESURES GÉNÉRALES

6.5. La mise en œuvre des systèmes et mesures de sécurité nucléaire pour 
les matières radioactives, les installations associées et les activités associées 
s’inscrit dans le cadre de l’infrastructure générale de sécurité nucléaire de tout 
État dans lequel des matières radioactives sont utilisées. Les mesures de sécurité 
nucléaire devraient être conçues pour :
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 — prévenir, détecter et retarder un accès non autorisé à des matières 
radioactives ou un enlèvement non autorisé de celles-ci ;

 — permettre une évaluation rapide de tout événement de sécurité nucléaire afin 
qu’une intervention appropriée, la récupération des matières radioactives 
et l’atténuation des conséquences de l’événement puissent être entreprises 
le plus tôt possible ; 

 — assurer une intervention rapide en cas de tentative d’accès non autorisé ou 
d’accès non autorisé effectif à des matières radioactives [3].

6.6. Les mesures de sécurité nucléaire pour les matières radioactives devraient 
être basées sur une approche graduée tenant compte des principes de gestion 
du risque, et notamment de considérations telles que le niveau de menace et 
l’attractivité relative des matières pour une utilisation non autorisée. Ces mesures 
devraient reposer sur une approche graduée tenant compte des risques et faisant 
appel au concept de défense en profondeur pour maximiser leur efficacité [3].

6.7. L’État devrait établir un système efficace de gestion du risque à un niveau 
acceptable. À cette fin, il est nécessaire d’évaluer la menace et les conséquences 
potentielles, puis d’élaborer un cadre réglementaire et de veiller à ce que des 
mesures de sécurité nucléaire appropriées et efficaces soient mises en place. 

6.8. Les actions ci-après (6-1 à 6-7) relatives à l’élaboration des mesures de 
sécurité nucléaire pour les matières radioactives et les installations et activités 
associées découlent de publications de l’AIEA [3, 23].

ACTIONS RELATIVES AUX MESURES GÉNÉRALES

Les actions ci-après relatives aux mesures de sécurité nucléaire pour 
les matières radioactives et les installations et activités associées devraient être 
définies et mises en œuvre, que l’État ait ou non un programme électronucléaire. 
Dans le cas des États souhaitant entreprendre un programme électronucléaire, il 
serait avantageux pour le programme général de sécurité de l’État que ces actions 
soient pleinement en place le plus tôt possible et préalablement à l’introduction 
de matières radioactives pour la construction de la première centrale nucléaire 
au cours de la 3e phase.

Action 6-1 : Il faudrait que l’autorité ou les autorités compétentes chargées de 
l’évaluation de la menace entreprennent une évaluation nationale de la menace 
pour les matières radioactives, les installations associées et les activités associées 



59

dans le contexte des installations et activités elles-mêmes et dans celui du 
programme électronucléaire. L’État devrait se servir des résultats de l’évaluation 
de la menace pour élaborer des prescriptions de sécurité nucléaire à l’intention 
de l’exploitant en ce qui concerne les matières radioactives, les installations 
associées et les activités associées.

Action 6-2 : L’État devrait veiller à ce qu’un processus efficace d’approbation 
pour l’importation et l’exportation de matières radioactives prenne dûment en 
considération les mesures de sécurité nucléaire. 

Action 6-3 : L’État devrait définir les prescriptions voulues pour s’assurer que 
chaque exploitant a en place des mesures de sécurité nucléaire appropriées et 
efficaces pour détecter les événements de sécurité nucléaire et les déclarer 
rapidement afin qu’une intervention puisse être effectuée sans tarder. 

Action 6-4 : L’État devrait veiller à ce qu’un système de catégorisation 
pour les mesures de sécurité relatives aux matières radioactives qui soit 
compatible avec les instruments internationaux pertinents soit établi et mis en 
œuvre par l’exploitant de manière à assurer l’application de mesures appropriées 
de sécurité nucléaire. Ce système de catégorisation devrait permettre d’identifier 
les matières radioactives qui pourraient donner lieu à des conséquences 
importantes si elles sont mises en jeu dans un événement de sécurité nucléaire, y 
compris les combinaisons de matières radioactives.

Action 6-5 : L’État devrait énoncer une prescription exigeant que l’exploitant 
établisse et mette en œuvre un système de contrôle des stocks afin que le degré 
voulu de contrôle effectif soit exercé à tout moment sur les matières radioactives, 
y compris lors de tous les transferts de leur contrôle.

Action 6-6 : L’État devrait déterminer les prescriptions requises pour le plan 
de sécurité concernant les matières radioactives, les installations associées et 
les activités associées aux fins de l’évaluation du plan de sécurité soumis par 
l’exploitant.

Action 6-7 : Les autorités compétentes devraient prendre des mesures appropriées 
pour pérenniser les mesures de sécurité nucléaire concernant les matières 
radioactives, les installations associées et les activités associées.
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SÉCURITÉ DES MATIÈRES RADIOACTIVES EN COURS 
D’UTILISATION ET D’ENTREPOSAGE

6.9. Le système de sécurité nucléaire pour les matières radioactives en cours 
d’utilisation ou d’entreposage devrait être conçu de manière à remplir comme 
il convient les fonctions de détection, de retardement et d’intervention afin de 
décourager et de prévenir l’enlèvement non autorisé ou la perte de contrôle ou 
le sabotage. Les matières radioactives qui suscitent des préoccupations en 
matière de sécurité devraient être protégées à un niveau en rapport avec ces 
préoccupations, conformément à une approche graduée.

6.10. Le niveau de protection contre le sabotage peut être différent de celui 
contre l’enlèvement non autorisé. Les systèmes de sécurité nucléaire conçus pour 
protéger les matières radioactives contre l’enlèvement non autorisé protègent 
généralement aussi, dans une certaine mesure, les matières radioactives et 
les installations associées contre le sabotage. Si l’autorité compétente chargée 
de l’autorisation et des agréments concernant la sécurité nucléaire prend 
connaissance d’une menace de sabotage précise contre des matières radioactives 
ou des installations particulières, elle pourra exiger des mesures de sécurité 
supplémentaires ou plus strictes pour accroître le niveau de protection contre 
le sabotage [3].

6.11. Ainsi qu’il est indiqué aux paragraphes 4.16 à 4.25 de la réf. [3], 
les exploitants devraient être tenus d’appliquer des mesures de gestion 
de la sécurité couvrant le contrôle de l’accès, l’habilitation du personnel, 
la protection des informations sensibles, l’élaboration d’un plan de sécurité, 
la formation et la qualification, la comptabilité, les stocks, ainsi que la notification 
des événements de sécurité nucléaire. La rigueur des mesures requises de gestion 
de la sécurité nucléaire devrait être déterminée sur la base de l’approche graduée.

6.12. Les actions ci-après (6-8 à 6-13) relatives à la sécurité des matières 
radioactives en cours d’utilisation et d’entreposage découlent des 
Recommandations de sécurité nucléaire de l’AIEA [3].

ACTIONS POUR LA SÉCURITÉ DES MATIÈRES RADIOACTIVES EN 
COURS D’UTILISATION ET D’ENTREPOSAGE

Les actions ci-après relatives à la sécurité des matières radioactives en 
cours d’utilisation et d’entreposage devraient être élaborées et mises en œuvre, 
que l’État ait ou non un programme électronucléaire. Dans le cas des États 
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souhaitant entreprendre un programme électronucléaire, ces actions devraient 
être pleinement en place le plus tôt possible et préalablement à l’introduction de 
matières radioactives pour la construction de la première centrale nucléaire au 
cours de la 3e phase.

Action 6-8 : L’organisme de réglementation devrait établir des prescriptions pour 
la protection des matières radioactives en cours d’utilisation et d’entreposage 
contre l’enlèvement non autorisé et le sabotage. Les prescriptions à prendre 
en compte figurent aux paragraphes 4.8 à 4.25 de la réf. [3]. L’organisme de 
réglementation devrait diffuser ses prescriptions, y compris les prescriptions 
techniques qui devraient figurer dans un plan de sécurité décrivant le système de 
sécurité nucléaire que l’exploitant a l’intention de mettre en œuvre.

Action 6-9 : L’exploitant devrait définir, dans son plan de sécurité, les mesures 
de détection qu’il se propose de mettre en œuvre pour la détection et l’évaluation 
d’une tentative d’intrusion ou d’une intrusion effective qui pourrait aboutir à un 
enlèvement non autorisé ou à un sabotage de matières radioactives. 

Action 6-10 : L’exploitant devrait, en tenant compte de l’approche graduée et du 
principe de défense en profondeur, définir dans son plan de sécurité les mesures 
de retardement qu’il se propose de mettre en œuvre pour empêcher l’accès aux 
matières radioactives ou à l’installation associée.

Action 6-11 : L’exploitant devrait, en tenant compte de l’approche graduée, 
définir dans son plan de sécurité les mesures d’intervention qu’il se propose de 
mettre en œuvre. 

Action 6-12 : Le plan de sécurité de l’exploitant devrait prévoir des arrangements 
de coopération avec les autorités compétentes chargées de localiser et de 
récupérer les matières radioactives qui ne sont pas sous contrôle réglementaire.

Action 6-13 : Les autorités compétentes devraient prendre les mesures 
appropriées pour pérenniser la sécurité des matières radioactives en cours 
d’utilisation et d’entreposage.
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SÉCURITÉ DES MATIÈRES RADIOACTIVES EN COURS DE 
TRANSPORT

6.13. L’objectif de la sécurité nucléaire des matières radioactives en cours de 
transport est de faire en sorte que les mesures de sécurité nucléaire protègent 
les matières radioactives en cours de transport contre un enlèvement non autorisé, 
un sabotage ou d’autres actes qui pourraient avoir d’importantes conséquences 
radiologiques et constituer un événement de sécurité nucléaire.

6.14. L’autorité compétente en matière de transport devrait veiller à ce que 
les systèmes de sécurité du transport qui sont mis en place par les expéditeurs 
comportent des mesures visant à :

 — prévenir, retarder et détecter un accès non autorisé aux matières radioactives 
en cours de transport et pendant leur entreposage en transit ;

 — recenser les menaces potentielles pour tout envoi en cours de transport 
ou entreposé à l’occasion de son transport afin de permettre de lancer une 
intervention appropriée et d’entreprendre les activités de récupération ou 
d’atténuation le plus rapidement possible ;

 — assurer une intervention rapide contre toute tentative d’accès non autorisé 
ou tout accès non autorisé effectif à des matières radioactives, ou contre 
des actes criminels mettant en jeu des matières radioactives en cours de 
transport ou entreposées à l’occasion de ce transport.

6.15. L’autorité compétente en matière de transport devrait définir des seuils 
et des niveaux de sécurité nucléaire pour déterminer les colis ou les types de 
matières radioactives nécessitant une protection allant au-delà des pratiques de 
gestion prudente. Il faudrait réduire au minimum la probabilité d’enlèvement 
non autorisé ou de sabotage de matières radioactives en cours de transport en 
associant diverses méthodes pour décourager de tels actes ou les tentatives 
d’enlèvement non autorisé de matières radioactives ou un sabotage du moyen de 
transport ou de son chargement, les détecter et intervenir. Ces mesures devraient 
être complétées par d’autres mesures visant à récupérer les matières volées et 
à atténuer les éventuelles conséquences, afin de réduire encore les risques. Des 
mesures appropriées de sécurité nucléaire sont exposées dans les références 
[3, 33, 34]. Il faudrait également tenir compte du Règlement de transport des 
matières radioactives [35] et des Recommandations des Nations Unies relatives 
au transport des marchandises dangereuses — Règlement type [36]. 

6.16. Les mesures de sécurité devraient être fondées sur une catégorisation des 
matières radioactives et structurées en niveaux de sécurité pour le transport 
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(par exemple, niveau élémentaire et niveau renforcé). Les niveaux de sécurité 
devraient être définis selon une approche graduée fondée sur une évaluation 
de la menace pour les matières et de son potentiel à induire des conséquences 
inacceptables. L’approche graduée pour la sécurité du transport devrait reposer 
au moins sur les propriétés des matières radioactives expédiées et sur leurs 
quantités [3]. 

6.17. Les actions ci-après (6-14 à 6-23) relatives à la sécurité des matières 
radioactives en cours de transport découlent de publications de l’AIEA [3, 
33 à 35] et des recommandations des Nations Unies [36].

ACTIONS POUR LA SÉCURITÉ DES MATIÈRES RADIOACTIVES EN 
COURS DE TRANSPORT

Les actions ci-après relatives à la sécurité des matières radioactives en 
cours de transport devraient être élaborées et mises en œuvre, que l’État ait ou non 
un programme électronucléaire. Dans le cas des États souhaitant entreprendre 
un programme électronucléaire, ces actions devraient être pleinement en place 
le plus tôt possible et préalablement à l’introduction de matières radioactives 
pour la construction de la première centrale nucléaire au cours de la 3e phase.

Action 6-14 : L’autorité compétente en matière de transport devrait établir 
les prescriptions relatives aux mesures de sécurité nucléaire contre l’enlèvement 
non autorisé et le sabotage de matières radioactives en cours de transport. Les 
prescriptions à prendre en compte sont exposées aux paragraphes 4.26 à 4.38 de 
la réf. [3]. 

Action 6-15 : L’autorité compétente en matière de transport devrait veiller 
à ce que les systèmes de sécurité du transport devant être mis en place par 
les expéditeurs prévoient des moyens pour :

 — récupérer toute matière radioactive endommagée, volée ou perdue et 
la placer sous contrôle réglementaire ;

 — atténuer les conséquences radiologiques de tout enlèvement non autorisé ou 
sabotage ainsi que de l’événement de sécurité nucléaire qui en résulte.

Action 6-16 : L’autorité compétente en matière de transport devrait définir ses 
prescriptions relatives au plan de sécurité du transport de l’expéditeur. 
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Action 6-17 : L’expéditeur et/ou le transporteur devraient élaborer un plan de 
sécurité du transport conforme à l’approche de la catégorisation qui décrive 
le système de sécurité nucléaire en place pour protéger les matières radioactives 
en cours de transport. Ce plan pourra revêtir la forme d’un plan intégré de 
sûreté et de sécurité du transport tenant compte de la nécessité de protéger 
les informations sensibles. 

Action 6-18 : Conformément à l’approche de la catégorisation, l’expéditeur 
et/ou le transporteur devraient soumettre leur plan de sécurité du transport pour 
les matières radioactives à l’approbation de l’autorité compétente en matière de 
transport.

Action 6-19 : L’autorité compétente en matière de transport devrait veiller à ce 
que toutes les prescriptions de sécurité pertinentes pour le transport de matières 
nucléaires soient pleinement mises en œuvre par le transporteur.

Action 6-20 : L’expéditeur et/ou le transporteur chargés de transporter 
des matières radioactives devraient veiller à ce que le transport s’effectue 
conformément au plan de sécurité du transport approuvé par l’autorité compétente 
en matière de transport. 

Action 6-21 : Si l’autorité compétente en matière de transport détermine 
que les mesures de sécurité nucléaire mises en place par l’expéditeur 
et/ou le transporteur sont incapables de fournir le niveau de protection exigé, 
l’expéditeur et/ou le transporteur devraient immédiatement appliquer des mesures 
compensatoires pour assurer une protection adéquate, mesures qui devraient être 
approuvées par l’autorité compétente en matière de transport, sinon l’expédition 
ne devrait pas être autorisée. Le transporteur devrait alors, dans un délai convenu, 
planifier et mettre en œuvre des actions correctives qui ont été examinées et 
approuvées par l’autorité compétente en matière de transport.

Action 6-22 : Les expéditeurs et les transporteurs devraient élaborer et mettre en 
œuvre des programmes de formation à l’intention de leur personnel, y compris 
le cas échéant les gardiens qu’ils affectent aux moyens de transport.

Action 6-23 : Les expéditeurs et les transporteurs devraient effectuer des 
exercices dans le cadre de leur plan de sécurité et veiller à ce que ces exercices 
soient coordonnés avec les autorités compétentes appropriées.
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7. MESURES DE SÉCURITÉ NUCLÉAIRE  
POUR LES MATIÈRES NUCLÉAIRES ET AUTRES 

MATIÈRES RADIOACTIVES NON SOUMISES  
À UN CONTRÔLE RÉGLEMENTAIRE 

7.1. La présente section traite des mesures relatives aux matières nucléaires 
et autres matières radioactives non soumises à un contrôle réglementaire. Les 
systèmes et mesures en question s’inscrivent dans le cadre de l’obligation faite 
à l’État, aux autorités compétentes et aux exploitants de mettre en place une 
infrastructure de sécurité nucléaire qui serve de base pour les systèmes et mesures 
de sécurité nucléaire destinés à prévenir les événements de sécurité nucléaire, 
à les détecter et à assurer une intervention s’il s’en produit. L’infrastructure 
de sécurité nucléaire devrait couvrir les matières nucléaires et autres matières 
radioactives, qu’elles soient soumises ou non à un contrôle réglementaire, ainsi 
que les installations associées et les activités associées pendant toute leur durée 
de vie. 

7.2. Il est particulièrement important pour un État entreprenant un programme 
électronucléaire de comprendre que les mesures visant à localiser et à récupérer 
des matières nucléaires ou d’autres matières radioactives après qu’elles ont été 
déclarées comme perdues, manquantes ou volées à une autorité compétente 
devraient être traitées conformément aux Recommandations de sécurité nucléaire 
de l’AIEA sur les matières nucléaires et autres matières radioactives non soumises 
à un contrôle réglementaire [4]. 

7.3. Nombre des actions figurant dans la présente section complètent celles qui 
sont énoncées dans les sections 2 à 6 et 8, et il faudrait les mettre en œuvre en 
tenant compte de ces dernières.

7.4. La sécurité nucléaire des matières nucléaires et autres matières radioactives 
non soumises à un contrôle réglementaire devrait reposer sur l’élaboration de 
stratégies efficaces visant à décourager un acte criminel ou non autorisé ayant des 
incidences sur la sécurité nucléaire, à le détecter et à intervenir [4].

7.5. Les matières non soumises à un contrôle réglementaire comprennent 
les matières qui ont été déclarées à l’organisme de réglementation et aux autres 
autorités compétentes concernées (celles chargées de l’application de la loi, par 
exemple) comme non soumises à un contrôle réglementaire ainsi que les matières 
perdues, manquantes ou volées qui n’ont pas été déclarées comme telles ou qui 
ont été découvertes autrement.
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7.6. Les autorités compétentes devraient, en ce qui concerne les matières non 
soumises à un contrôle réglementaire, s’assurer que l’infrastructure de sécurité 
nucléaire permet de confirmer s’il existe ou non une menace vraisemblable, 
donne les moyens (grâce à une détection) d’évaluer et d’empêcher une tentative 
d’acte et assure une intervention appropriée.

7.7. En ce qui concerne les matières nucléaires et autres matières radioactives 
non soumises à un contrôle réglementaire, l’État devrait mettre en place diverses 
mesures préventives, y compris une mesure de dissuasion consistant à rendre 
public le fait qu’il criminalise les actes et les conséquences de la commission ou 
des tentatives de commission de tels actes [4]. Les autres mesures préventives 
comprennent la protection des informations sensibles, les contrôles de 
l’habilitation du personnel et la promotion d’une solide culture de sécurité 
nucléaire chez l’exploitant et dans toutes les autorités compétentes.

7.8. L’État devrait élaborer une stratégie et un plan nationaux pour la détection 
d’un acte criminel ou non autorisé ayant des incidences sur la sécurité nucléaire 
qui met en jeu des matières nucléaires ou autres matières radioactives non 
soumises à un contrôle réglementaire. La détection17 peut être assurée grâce 
à une alarme d’instrument ou à une alerte d’information [37]. 

7.9. L’État devrait élaborer une stratégie et un plan nationaux d’intervention18 
pour intervenir en cas d’acte criminel ou non autorisé ayant des incidences sur 
la sécurité nucléaire qui met en jeu des matières nucléaires ou autres matières 
radioactives non soumises à un contrôle réglementaire. Le plan national 
d’intervention pour la sécurité nucléaire (ci-après dénommé le « plan ») 
devrait décrire en détail le système et les mesures d’intervention et indiquer 
les autorités compétentes chargées de mettre en œuvre ces mesures. Il devrait 
se fonder sur l’approche graduée et prendre en considération tout l’éventail des 
événements de sécurité nucléaire possibles et leurs conséquences. Il devrait 
être intégré dans le plan général d’intervention de l’État, y compris pour 
les interventions d’urgence en matière de sûreté nucléaire. Il devrait aussi tenir 

17 Dans le contexte de la présente section, le terme « détection » est employé pour décrire 
les moyens d’avoir connaissance d’actes criminels ou non autorisés ayant des incidences sur 
la sécurité nucléaire ou les mesures indiquant la présence non autorisée de matières nucléaires 
ou autres matières radioactives dans une installation associée ou une activité associée ou un 
emplacement stratégique [4].

18 Dans le contexte de la présente section, le terme « intervention » est employé 
pour désigner toutes les activités d’un État concernant l’évaluation et l’intervention en cas 
d’événement de sécurité nucléaire [4].
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compte de la méthodologie de préparation, de planification, d’intervention et de 
récupération exposée dans les orientations pertinentes de l’AIEA sur la sécurité 
nucléaire, y compris pour la collecte et le traitement des preuves et pour l’examen 
de criminalistique nucléaire auquel pourront devoir procéder des spécialistes des 
autorités compétentes désignées [38].

7.10. Les actions ci-après (7-1 à 7-5) relatives aux mesures préventives découlent 
de publications de la collection Sécurité nucléaire de l’AIEA [4, 38]. Les actions 
7-6 à 7-14 relatives aux mesures de détection découlent des Recommandations 
de sécurité nucléaire de l’AIEA [4, 37]. Les actions 7-15 à 731 relatives aux 
mesures d’intervention découlent de publications de l’AIEA [4, 37, 39 à 41].

ACTIONS RELATIVES AUX MESURES PRÉVENTIVES

Les actions relatives aux mesures préventives pour les matières nucléaires 
et autres matières radioactives non soumises à un contrôle réglementaire 
devraient être élaborées et mises en œuvre, que l’État ait ou non un programme 
électronucléaire. Dans le cas des États souhaitant entreprendre un programme 
électronucléaire, il serait avantageux pour le programme général de sécurité 
de l’État que ces actions soient pleinement en place le plus tôt possible et 
préalablement à l’utilisation de matières radioactives et à la réception du 
combustible initial pour la première centrale nucléaire au cours de la 3e phase.

Action 7-1 : L’État devrait mettre en œuvre et soutenir des programmes 
d’information du public afin que ce dernier comprenne mieux :

 — l’environnement général de menace ; 
 — l’importance d’un soutien du public pour les actions relatives 
à la prévention, à la détection et à la notification des activités qui peuvent 
présenter de l’importance pour la sécurité nucléaire, y compris grâce 
à la communication d’informations aux autorités ; 

 — les conséquences potentielles, y compris celles d’une exposition aux 
rayonnements pour la santé, qui sont associées à un acte criminel ou non 
autorisé ayant des incidences sur la sécurité nucléaire ;

 — le fait que les infractions liées à un manquement à la sécurité nucléaire 
entraîneront une action coercitive, y compris l’imposition de peines 
criminelles à la mesure de la gravité des infractions ;

 — les capacités et les programmes de détection et d’intervention de l’État en 
cas d’événement de sécurité nucléaire mettant en jeu des matières nucléaires 
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ou autres matières radioactives non soumises à un contrôle réglementaire, y 
compris les capacités en matière de criminalistique nucléaire ; 

 — les programmes d’intervention de l’État en cas d’événement de sécurité 
nucléaire, y compris la communication d’informations au public et 
les mesures qu’il est recommandé à ce dernier de prendre.

Action 7-2 : L’État devrait élaborer des politiques de communication 
d’informations aux médias afin de faire savoir au public que des matières 
nucléaires ou autres matières radioactives sont perdues, manquantes ou volées. 
Ces politiques devraient comprendre des recommandations concernant les actions 
appropriées à mener par les autorités compétentes et les personnes autorisées en 
ce qui concerne la dissémination d’informations aux médias.

Action 7-3 : L’État devrait se doter de capacités efficaces d’intervention de 
première ligne et de conduite des opérations sur les lieux d’actes délictueux, et 
notamment de capacités nationales en matière de criminalistique nucléaire. 

Action 7-4 : L’État devrait se doter d’un soutien en matière de criminalistique 
nucléaire dans le pays ou en coopération avec les services spécialisés établis dans 
un autre pays ou aux niveaux régional ou international afin de s’assurer l’accès 
à des capacités dans ce domaine. Il devrait en particulier envisager d’établir 
un programme de compilation de bibliothèques de données sur les matières 
nucléaires et autres matières radioactives répertoriées/enregistrées ou participer 
à un tel programme aux fins de la criminalistique nucléaire.

Action 7-5 : Les autorités compétentes devraient mettre en œuvre des politiques, 
des pratiques de gestion et des procédures qui pérenniseront les mesures 
préventives, y compris les ressources, la formation et les allocations budgétaires 
appropriées. 

ACTIONS RELATIVES AUX MESURES DE DÉTECTION

Les actions relatives aux mesures de détection pour les matières nucléaires 
et autres matières radioactives non soumises à un contrôle réglementaire 
devraient être élaborées et mises en œuvre, que l’État ait ou non un programme 
électronucléaire. Dans le cas des États souhaitant entreprendre un programme 
électronucléaire, ces actions devraient être pleinement en place le plus tôt 
possible et préalablement à l’utilisation de matières radioactives et à la réception 
du combustible initial pour la première centrale nucléaire au cours de la 3e phase.
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Action 7-6 : La politique et la stratégie nationales établies dans le cadre 
de l’infrastructure de sécurité nucléaire devraient comprendre la stratégie 
nationale pour la détection d’un acte criminel ou d’un autre acte non autorisé 
ayant des incidences de sécurité nucléaire qui met en jeu des matières nucléaires 
ou autres matières radioactives non soumises à un contrôle réglementaire. Cette 
stratégie devrait reposer sur une approche graduée et pouvoir être pérennisée par 
les autorités compétentes.

Action 7-7 : Les autorités compétentes responsables devraient mettre en œuvre 
la stratégie nationale de détection en évaluant les besoins, les ressources et 
les capacités et en établissant les systèmes et mesures nécessaires de sécurité 
nucléaire qui comprennent des alarmes d’instrument et des alertes d’information, 
ainsi que des mesures appropriées pour gérer efficacement l’intervention. 

Action 7-8 : Les autorités compétentes responsables devraient planifier et 
organiser l’architecture19 nationale de détection en matière de sécurité nucléaire 
en établissant des priorités opérationnelles, des politiques et des prescriptions 
ainsi qu’un mécanisme de coordination de l’information. 

Action 7-9 : Les autorités compétentes responsables devraient concevoir 
les systèmes et mesures de détection en recourant aux capacités, ressources et 
activités nationales existantes et en établissant des mécanismes pour la collecte, 
l’analyse et le partage d’informations opérationnelles.

Action 7-10 : Dans le cas de la détection par des instruments, les systèmes et 
mesures de détection en matière de sécurité nucléaire devraient se fonder sur un 
plan de déploiement au niveau national faisant appel à une approche graduée et 
aux technologies et ressources disponibles. Ce plan devrait prévoir les capacités 
de soutien technique nécessaires le cas échéant pour la résolution des alarmes 
d’instrument.

Action 7-11 : L’État devrait veiller à ce que les autorités compétentes exigent 
des exploitants qu’ils déclarent immédiatement les non-conformités à l’autorité 

19 Dans le contexte de la présente publication, l’expression « architecture nationale de 
détection en matière de sécurité nucléaire » désigne l’ensemble intégré de systèmes et de 
mesures de sécurité nucléaire tel que défini dans les Recommandations de sécurité nucléaire 
de l’AIEA sur les matières nucléaires et autres matières radioactives ne faisant pas l’objet 
d’un contrôle réglementaire [4] et fondé sur un cadre juridique et réglementaire approprié, 
nécessaire pour mettre en œuvre la stratégie nationale de détection des matières nucléaires et 
autres matières radioactives non soumises à un contrôle réglementaire.
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compétente appropriée et lui notifient les matières nucléaires ou autres 
matières radioactives perdues, manquantes ou volées qui faisaient partie du 
stock de matières nucléaires ou autres matières radioactives de l’exploitant, 
que ce soit lorsqu’elles étaient en sa possession ou en cours de transfert ou de 
transport. L’autorité compétente devrait, dès réception d’une telle notification 
ou déclaration, informer sans tarder les autres autorités compétentes concernées 
et s’acquitter de toutes les obligations de déclaration pertinentes. Les autorités 
compétentes devraient établir des protocoles et des procédures de notification 
appropriés aux fins de la notification rapide à toutes les autres autorités 
compétentes concernées dans le pays et/ou en dehors (y compris, s’il y a lieu, 
à des organisations internationales comme l’AIEA).

Action 7-12 : L’État devrait veiller à ce que les autorités compétentes 
responsables de la mise en œuvre des mesures de sécurité nucléaire relatives aux 
douanes et au contrôle des frontières ainsi qu’aux emplacements stratégiques 
du pays soient consultées afin de vérifier les prescriptions ou les orientations 
concernant les mesures qui devraient être en place pour le transfert et le transport 
de matières nucléaires et autres matières radioactives de manière à s’assurer 
qu’elles restent sous contrôle réglementaire. En outre, ces autorités compétentes 
devraient déclarer la détection de toute matière nucléaire ou autre matière 
radioactive non soumise à un contrôle réglementaire aux autres autorités 
compétentes concernées. 

Action 7-13 : L’État devrait, dans le cadre de son architecture nationale de 
détection en matière de sécurité nucléaire, donner pour instruction aux 
professionnels de santé, aux établissements médicaux et aux autorités de santé 
de déclarer aux autorités compétentes concernées les lésions ou les affections 
suspectes liées aux rayonnements. L’autorité compétente concernée chargée de 
déterminer la cause et les conséquences de l’affection ou de la lésion devrait 
enquêter sur cette déclaration.

Action 7-14 : Les autorités compétentes devraient mettre en œuvre des politiques, 
des pratiques de gestion et des procédures qui pérenniseront l’architecture de 
détection en matière de sécurité nucléaire en établissant de vastes programmes 
de maintenance et d’étalonnage et en allouant les ressources appropriées pour 
la formation et les exercices. 
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ACTIONS RELATIVES AUX MESURES D’INTERVENTION

Les actions relatives aux mesures d’intervention pour les matières nucléaires 
et autres matières radioactives non soumises à un contrôle réglementaire 
devraient être élaborées et mises en œuvre, que l’État ait ou non un programme 
électronucléaire. Dans le cas des États souhaitant entreprendre un programme 
électronucléaire, ces actions devraient être pleinement en place le plus tôt 
possible et préalablement à l’utilisation de matières radioactives et à la réception 
du combustible initial pour la première centrale nucléaire au cours de la 3e phase.

Action 7-15 : L’État devrait élaborer un plan national d’intervention pour 
la sécurité nucléaire (voir paragraphe 7.9) et établir les systèmes et mesures 
nécessaires pour intervenir en cas d’actes criminels ou non autorisés ayant des 
incidences sur la sécurité nucléaire qui mettent en jeu des matières nucléaires ou 
autres matières radioactives non soumises à un contrôle réglementaire. 

Action 7-16 : Le plan national d’intervention devrait définir les rôles et 
les responsabilités de chaque autorité compétente, promouvoir une coopération 
appropriée entre les autorités compétentes et prévoir l’allocation de ressources 
appropriées afin que chaque autorité compétente puisse s’acquitter des tâches 
assignées pour intervenir en cas d’événement de sécurité nucléaire. 

Action 7-17 : L’État devrait veiller à ce que ce plan prévoie notamment 
les actions suivantes à la suite d’un événement de sécurité nucléaire :

 — notification à toutes les autorités compétentes ;
 — notification à toutes les organisations internationales concernées et aux 
États potentiellement touchés ;

 — coordination des autorités compétentes et des unités de commandement 
et de contrôle susceptibles de participer à l’intervention, y compris 
les organismes d’intervention fédéraux, provinciaux et locaux ;

 — localisation, identification et catégorisation des matières nucléaires et 
autres matières radioactives ; 

 — détention et/ou saisie, récupération et contrôle des matières ou actions 
visant à neutraliser toute menace ou tout dispositif associé ;

 — collecte, sécurisation et analyse des preuves ;
 — isolement, classification, emballage et documentation de toute matière 
nucléaire ou autre matière radioactive saisie ou récupérée aux fins de son 
transport, de son acheminement, de son entreposage ou de son stockage 
définitif et de son placement sous un contrôle réglementaire approprié ; 
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En ce qui concerne le transport, il devrait être prévu de l’effectuer 
conformément aux règlements nationaux relatifs au transport sûr et sécurisé 
de toute matière nucléaire et autre matière radioactive saisie ou récupérée ;

 — lancement de l’enquête pertinente.

Action 7-18 : L’État devrait veiller à ce que le plan définisse une structure de 
commandement appropriée avec des systèmes intégrés de commandement, de 
contrôle et de communications pour intervenir efficacement en cas d’événement 
de sécurité nucléaire, avec une seule personne ou autorité compétente chargée de 
diriger l’intervention sur place.

Action 7-19 : L’État devrait veiller à ce que le plan prévoie des arrangements 
pour l’information des médias et du public selon qu’il convient d’une manière 
coordonnée, claire et cohérente.

Action 7-20 : Le plan devrait tenir compte de la possibilité que des événements 
de sécurité nucléaire multiples et simultanés se produisent et inclure de tels 
scénarios dans ses prescriptions relatives aux exercices et aux entraînements 
préparatoires.

Action 7-21 : Le plan devrait prévoir des mesures au cas où une perturbation des 
systèmes et mesures d’intervention pourrait retarder une intervention effective.

Action 7-22 : Le plan devrait tenir compte du plan d’urgence radiologique 
national en vigueur et des procédures d’intervention d’urgence et être coordonné 
avec les interventions en cas d’urgences non radiologiques. Il devrait tenir 
compte des normes de sûreté pertinentes de l’AIEA20.

Action 7-23 : La plan devrait promouvoir la coordination entre les organismes 
d’intervention aux niveaux international, national et local afin que l’intervention 
de sécurité nucléaire, y compris les mesures d’atténuation des conséquences 
radiologiques, permette de faire face comme il convient aux conséquences 
radiologiques pour la santé humaine et l’environnement. 

20 Les normes de sûreté pertinentes de l’AIEA sont actuellement les suivantes : 
Préparation et intervention en cas de situation d’urgence nucléaire ou radiologique [39] ; 
Arrangements for Preparedness for a Nuclear or Radiological Emergency [40] ; et Critères 
à utiliser pour la préparation et la conduite des interventions en cas d’urgence nucléaire ou 
radiologique [41].
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Action 7-24 : L’État devrait habiliter les autorités compétentes à rassembler et 
à conserver des preuves, y compris par voie d’inspection, d’enquête et de saisie. 

Action 7-25 : L’autorité compétente concernée devrait créer des capacités 
élémentaires de criminalistique nucléaire dans le pays et veiller à ce que des 
arrangements soient en place pour obtenir, au besoin, un appui en matière 
d’analyses de criminalistique nucléaire auprès d’autres États ou d’organisations 
internationales.

Action 7-26 : Les autorités compétentes devraient veiller à ce que les intervenants 
(en particulier, les premiers intervenants) aient connaissance des concepts des 
opérations et possèdent les qualifications et la formation voulues, y compris en 
matière de radioprotection. 

Action 7-27 : Les autorités compétentes devraient veiller à ce que les intervenants 
(en particulier, les premiers intervenants) aient connaissance des concepts 
fondamentaux de la conduite des opérations sur les lieux d’actes délictueux ainsi 
que de la collecte et de la préservation des preuves radiologiques. 

Action 7-28 : Les autorités compétentes devraient veiller à ce que les opérations 
sur le lieu de tout événement de sécurité nucléaire soient conduites, le cas 
échéant, comme s’il s’agissait du lieu d’un acte délictueux potentiel. Les autorités 
compétentes devraient promouvoir la coordination entre ceux qui participent 
au rétablissement du contrôle sur les matières nucléaires ou autres matières 
radioactives, ceux qui s’occupent de la sûreté et du traitement des victimes et 
ceux qui rassemblent des preuves en vue d’éventuelles enquêtes ou poursuites 
ultérieures.

Action 7-29 : L’État devrait veiller à ce que tous les plans d’intervention soient 
conformes à son plan et à ce que le plan de chaque autorité compétente soit 
conforme aux plans des autres autorités compétentes.

Action 7-30 : Les autorités compétentes devraient établir des prescriptions dans 
le cadre du plan afin de veiller à ce que des exercices et des entraînements soient 
effectués régulièrement de manière à assurer une intervention efficace, ainsi 
qu’une prescription prévoyant le réexamen périodique du plan, sa révision et 
l’incorporation des enseignements tirés dans le plan. 

Action 7-31 : Les autorités compétentes devraient pérenniser les systèmes et 
les mesures d’intervention. À cette fin, elles devraient notamment établir un 
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programme de maintenance du matériel d’intervention prévoyant des opérations 
périodiques de maintenance préventive, d’essais et d’étalonnage et l’allocation 
du budget et du personnel appropriés. 
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8. COOPÉRATION INTERNATIONALE

8.1. La présente section traite de la coopération et de l’assistance 
internationales requises pour une infrastructure de sécurité nucléaire efficace. 
Eu égard aux incidences mondiales des événements de sécurité nucléaire, il est 
important que chaque État coopère et partage les informations et les données 
d’expérience appropriées fournies par son infrastructure nationale de sécurité 
nucléaire, compte tenu des questions de confidentialité. Nombre des actions 
figurant dans la présente section constituent un sous-ensemble des actions 
énoncées dans les sections 2 à 7 ou y sont liées, et il faudrait les mettre en œuvre 
en tenant dûment compte de ces dernières.

8.2. Une participation effective aux activités et aux réseaux internationaux 
favorise la coopération et la coordination au niveau international en ce qui 
concerne la sécurité nucléaire en général et dans des domaines particuliers 
comme les techniques et pratiques de protection physique, l’interface sûreté–
sécurité, la poursuite et/ou l’extradition des auteurs présumés, le partage de 
techniques de criminalistique nucléaire et le partage de preuves pour la poursuite 
des infractions présumées en matière de sécurité nucléaire.

8.3. Les États devraient échanger des informations exactes et vérifiées 
sur les événements de sécurité nucléaire conformément à leurs obligations 
internationales et à leur législation nationale, en tenant compte des prescriptions 
relatives à la sécurité nationale et de la protection des informations 
sensibles relatives à la sécurité nucléaire. Les États devraient veiller à ce que des 
formats et des protocoles communs soient établis à cette fin. La Base de données 
sur les incidents et les cas de trafic (ITDB) de l’AIEA offre un exemple d’un tel 
protocole commun.

8.4. Les États devraient veiller à ce que tous les organismes internationaux 
pertinents et les États avec lesquels ils ont des arrangements multilatéraux ou 
bilatéraux en place soient informés de leurs points de contact pour l’échange 
d’informations. Les principaux domaines dans lesquels une telle coopération est 
nécessaire sont notamment les suivants :

 — échange d’information sur les techniques et les pratiques en matière de 
sécurité nucléaire ;

 — déclaration des cas d’enlèvement non autorisé ou de sabotage. En cas 
d’acte de ce type ou de menace vraisemblable d’un tel acte, l’État 
devrait fournir dès que possible des informations aux autres États qui 
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pourraient être touchés ainsi qu’à l’AIEA et aux autres organisations 
internationales pertinentes ;

 — dans le cas d’un vol présumé de matières nucléaires, fourniture dès que 
possible d’informations aux autres États qui pourraient être touchés ;

 — récupération et restitution d’objets saisis ;
 — fourniture d’une assistance sur demande ;
 — coopération et assistance techniques, y compris la coordination dans 
l’application des mesures destinées à prévenir, détecter et réprimer 
les infractions présumées ainsi qu’à enquêter à leur sujet et à engager des 
poursuites pénales ;

 — coopération en ce qui concerne les infractions criminelles présumées, 
y compris la coopération en matière de criminalistique nucléaire et 
la fourniture d’informations aux bibliothèques de criminalistique nucléaire.

8.5. Outre celles qu’ils sont tenus de prendre en vertu des instruments 
internationaux pertinents, les États devraient aussi envisager de prendre d’autres 
mesures fondamentales telles que :

 — participation et communication d’informations aux bases de données 
internationales et régionales pertinentes, dont l’ITDB ;

 — échange des enseignements tirés à la suite d’événements de sécurité 
nucléaire.

8.6. Les actions ci-après (8-1 à 8-18) relatives à la coopération 
internationale découlent de publications de la collection Sécurité nucléaire de 
l’AIEA [1–4].

ACTIONS RELATIVES À LA COOPÉRATION INTERNATIONALE

Les actions relatives à la coopération internationale devraient être 
élaborées et mises en œuvre, que l’État ait ou non un programme électronucléaire. 
Dans le cas des États souhaitant entreprendre un programme électronucléaire, 
les actions relatives à la coopération internationale devraient être engagées au 
cours de la 2e phase et préalablement à la 2e étape, pleinement mises en œuvre 
au cours de la 3e phase et préalablement à la 3e étape et être maintenues pendant 
toute la durée de vie du programme électronucléaire.

Action 8-1 : Les États devraient mettre en œuvre des mécanismes appropriés 
pour assurer un échange d’informations aux niveaux régional et international. 
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Ces mécanismes devraient être fondés sur des arrangements bilatéraux 
ou multilatéraux. Il est essentiel que la confidentialité des informations 
sensibles soit protégée au moyen d’arrangements appropriés. Les États et 
les organisations internationales pertinentes devraient élaborer des formats et des 
protocoles appropriés pour cet échange d’informations. 

Action 8-2 : L’État devrait instituer des arrangements de coopération efficaces 
avec d’autres États et les organisations internationales pertinentes en ce qui 
concerne les événements de sécurité nucléaire. L’État devrait désigner un ou 
plusieurs points de contact pour toutes les questions relatives à la sécurité 
nucléaire.

Action 8-3 : L’État devrait établir des systèmes de notification des actes 
criminels ou non autorisés présumés mettant en jeu des matières nucléaires ou 
autres matières radioactives aux autorités compétentes concernées d’autres États 
en vue de faciliter l’entraide sur ces questions.

Action 8-4 : L’État devrait établir des procédures pour s’assurer que le ou 
les points de contact pour la notification, l’assistance et la coopération en matière 
de sécurité nucléaire soient notifiés aux organisations internationales.

Action 8-5 : L’État devrait veiller à se conformer à ses obligations de 
communiquer sans délai aux organisations internationales concernées 
les informations pertinentes relatives à la sécurité nucléaire. 

Action 8-6 : Les États devraient établir des mécanismes efficaces de coopération 
et d’entraide judiciaires dans le contexte de la poursuite des infractions présumées 
ou de l’extradition de leurs auteurs présumés, y compris les informations 
criminalistiques. Cela englobe la mise à disposition des témoins et l’application 
d’autres mesures, y compris celles qui reposent sur les traités pertinents d’entraide 
judiciaire entre les États parties.

Action 8-7 : L’État devrait promouvoir la coordination et la coopération entre 
ses services de douane et autres autorités de contrôle aux frontières et ceux des 
autres États, notamment aux points de sortie et/ou d’entrée. Les États devraient 
se doter de moyens pour coordonner ou mettre en commun les capacités et 
les compétences en matière de détection aux points de sortie et/ou d’entrée, 
désignés ou non.
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Action 8-8 : L’État devrait envisager de conclure des arrangements avec d’autres 
États ou des institutions régionales ou internationales pertinentes aux fins des 
analyses et d’un soutien en matière de criminalistique nucléaire. 

Action 8-9 : L’État qui a localisé, saisi, récupéré ou obtenu autrement 
des matières nucléaires ou autres matières radioactives non soumises à un 
contrôle réglementaire devrait entreposer ces matières en toute sûreté et sécurité 
et, s’il y lieu, coopérer avec l’État où le contrôle réglementaire a été perdu pour 
organiser la restitution sûre et sécurisée des matières. Les mesures prises par 
les États détenant les matières devraient être compatibles avec leurs politiques et 
procédures nationales et avec les accords bilatéraux et multilatéraux applicables.

Action 8-10 : Dès la détection de matières nucléaires ou autres matières 
radioactives non soumises à un contrôle réglementaire à un point de sortie 
ou d’entrée, l’État qui les a détectées devrait œuvrer avec l’État d’origine 
et les autres États concernés pour soumettre à nouveau les matières à un 
contrôle institutionnel21. L’État qui les a détectées devrait adopter, pour ces 
interventions, une approche graduée en fonction du cas d’espèce et de la nature 
des matières.

Action 8-11 : L’État devrait participer à des activités et réseaux internationaux 
de renforcement de la sécurité nucléaire en vue d’améliorer son infrastructure 
de sécurité nucléaire, et notamment se tenir au fait des changements qui peuvent 
intervenir dans la politique et la stratégie d’autres États et dans les informations 
et les orientations émanant d’organisations internationales. 

Action 8-12 : L’État devrait envisager d’améliorer l’état de préparation en 
conduisant des exercices communs et d’autres activités de formation relatives 
à la sécurité nucléaire ou en y participant, aux niveaux bilatéral, régional et 
international. 

Action 8-13 : L’État devrait envisager, à la demande d’un autre État, de fournir 
une assistance, y compris des compétences et du matériel, par exemple pour une 
grande manifestation publique requérant des mesures de sécurité nucléaire. Cette 
assistance devrait être coordonnée avec celle qui est fournie dans le cadre d’une 
autre assistance bilatérale ou par des organisations régionales ou internationales.

21 Le contrôle institutionnel inclut dans ce contexte le contrôle réglementaire ou 
le contrôle assuré par toute institution qui a un rôle à jouer dans l’enquête, les poursuites, 
l’extradition ou les autres procédures d’un État en ce qui concerne la localisation, la saisie ou 
la récupération des matières nucléaires ou autres matières radioactives.
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Action 8-14 : L’État devrait envisager de demander une assistance à d’autres États 
et à des organisations internationales pour améliorer ses capacités techniques en 
matière de détection et d’intervention en cas d’événement de sécurité nucléaire. 

Action 8-15 : L’État devrait envisager de demander une assistance lors 
d’événements de sécurité nucléaire, y compris dans les cas où une gestion 
efficace des conséquences de l’événement dépasse sa capacité.

Action 8-16 : Les États parties aux instruments bilatéraux et multilatéraux 
pertinents devraient fournir et utiliser, le cas échéant dans le cadre de la législation 
nationale, ce que prévoient les dispositions relatives à l’entraide judiciaire et 
d’autres dispositions de ces instruments en vue de coopérer en cas de poursuites 
pénales liées à des événements de sécurité nucléaire. 

Action 8-17 : L’État devrait inviter une mission internationale d’examen par des 
pairs de la mise en œuvre des systèmes et mesures prescrits par le cadre juridique 
et réglementaire pour l’infrastructure nationale de sécurité nucléaire.

Action 8-18 : L’État devrait prendre les mesures appropriées pour pérenniser 
la coopération et l’assistance internationales. 
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Appendice  
 

RÉSUMÉ DES ACTIONS RELATIVES À LA SÉCURITÉ NUCLÉAIRE 
POUR LES PHASES PERTINENTES  

D’UN PROGRAMME ÉLECTRONUCLÉAIRE

1ère phase 2e phase 3e phase
Sujet Actions Résumé Actions Résumé Actions Résumé

Politique et  
stratégie 

nationales

2-1
Examiner 

l’évaluation de la 
menace

2-11

Examiner et 
actualiser la 

mise en œuvre 
de la stratégie, 

notamment grâce 
à une évaluation 
actualisée de la 

menace

2-12

Examiner et ajuster 
la stratégie nationale, 

notamment grâce 
à une évaluation 
actualisée de la 

menace

2-2
Évaluer la situation 
de l’infrastructure 

nationale de sécurité

2-3

Reconnaître que la 
culture de sécurité 
nucléaire s’inscrit 
dans le cadre de 

l’élaboration de la 
politique nationale 

2-4
Déterminer 
les autorités 
compétentes

2-5

Assurer une 
représentation 
appropriée de 

toutes les autorités 
compétentes pour le 
développement de 

l’infrastructure 

2-6

Prendre contact 
avec d’autres États 
et des organisations 

internationales 

2-7

Renforcer la 
coopération aux 

niveaux national et 
international 
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1ère phase 2e phase 3e phase

Sujet Actions Résumé Actions Résumé Actions Résumé

Politique et  
stratégie 

nationales

2-8

Établir une 
évaluation de haut 

niveau des exigences 
de conception pour 
l’infrastructure de 
sécurité nucléaire

2-9
Élaborer une 

stratégie nationale de 
sécurité nucléaire

2-10

Déterminer les 
ressources (humaines 

et financières) 
nécessaires pour la 
mise en œuvre de 

la politique et de la 
stratégie

Cadre 
juridique et 

réglementaire

3-1

Déterminer les 
instruments 
juridiques 

internationaux 
pertinents

3-4 et 3-5

Promulguer une 
législation pour 

octroyer les 
pouvoirs juridiques 

appropriés à 
toutes les autorités 

compétentes, 
notamment en 
définissant les 

manquements qui 
ne constituent pas 

des infractions

3-20 à 
3-26

Mise en œuvre 
et exercice des 
responsabilités 
par les autorités 
compétentes et 
amélioration  

continue

3-2

Déterminer les 
éléments d’un 

cadre juridique et 
réglementaire interne 

3-6 à 3-12

Promulguer une 
législation et des 

arrangements 
appropriés pour 

la poursuite 
des infractions 
présumées en 
rapport avec la 

sécurité nucléaire 

3-3

Déterminer les 
compétences 

nécessaires pour la 
planification et la 
mise en œuvre du 
cadre juridique et 

réglementaire

3-13 et 
3-14

Mise en place 
des processus 
et procédures 

par les autorités 
compétentes

3-15 à  
3-19

Mise en place 
d’un programme 
réglementaire par 

l’organisme de 
réglementation
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1ère phase 2e phase 3e phase

Sujet Actions Résumé Actions Résumé Actions Résumé

Évaluation 
nationale de la 

menace 
4-1 et 4-2

Désigner une 
autorité compétente 

pour l’évaluation 
de la menace et lui 
donner les moyens 

voulus

4-3 et 4-4

Élaborer 
l’évaluation 

nationale de la 
menace

4-5
Actualiser 

l’évaluation nationale 
de la menace 

Menace de 
référence ou 
évaluation de 

la menace pour 
la conception 
des mesures 
de sécurité 
nucléaire

4-6 et 4-7

Déterminer 
la menace de 

référence ou une 
autre méthodologie 

fondée sur la 
menace pour toutes 
les installations et 

matières

4-15 et 
4-16

Élaboration et 
mise en œuvre de 

systèmes et mesures 
par l’exploitant/la 

personne autorisée, 
l’expéditeur et/ou le 

transporteur 

4-8 à 4-11

Élaborer la menace 
de référence et 
concevoir les 

systèmes et mesures

4-17 et 
4-18

Actualiser la menace 
de référence ou 

l’autre évaluation de 
la menace 

4-12 à 4-14

Élaborer une autre 
méthodologie 
fondée sur la 

menace pour les 
autres installations 

et matières et la 
conception des 

systèmes et mesures

Systèmes de 
gestion aux fins 
de la sécurité 

nucléaire : 
Généralités

4-19 à 4-23

Établir des objectifs 
et des politiques 
pour la mise en 

œuvre d’un système 
intégré de gestion 

aux fins de la 
sécurité nucléaire

4-24 et 
4-25

Établissement de 
systèmes intégrés de 
gestion par toutes les 

entités concernées 
et examen et 

supervision des 
systèmes intégrés de 

gestion 
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1ère phase 2e phase 3e phase

Sujet Actions Résumé Actions Résumé Actions Résumé

Protection des 
informations  

sensibles
4-26

Définir une politique 
nationale pour 

les informations 
sensibles

4-27 à 4-33

Élaborer et 
mettre en œuvre 
la politique et 
les procédures 
de gestion des 
informations 

sensibles, y compris 
la formation à 
dispenser par 
les autorités 
compétentes, 

les exploitants/
personnes 

autorisées, les 
expéditeurs et/ou les 

transporteurs.

Habilitation du 
personnel 4-34

Établir une politique 
et des procédures 
pour les contrôles 

d’habilitation

4-35 et 
4-36

Mettre en œuvre 
des mesures et 

établir des processus 
pour l’examen et 

la revalidation des 
contrôles

Ressources 
humaines pour 

la sécurité 
nucléaire

4-37 à 
4-44

Évaluer les 
ressources humaines 
dont a besoin l’État 

et les institutions 
disponibles pour 
développer les 

compétences dans 
le pays et au niveau 

international

4-45 à 4-49

Mettre en œuvre 
un plan d’action 
pour recruter et 

former le personnel 
de l’autorité 

compétente, y 
compris la mise en 
place de centres de 

formation régionaux

4-50 à 
4-52

Gestion des 
ressources humaines 
durant la construction 

et la phase 
d’exploitation

Promotion 
d’une culture 

de sécurité 
nucléaire

4-53

Reconnaître 
l’importance de la 
culture de sécurité 
nucléaire dans la 

politique nationale 
(voir action 2.1 

ci-dessus)

4-54 à 4-58

Mettre en œuvre 
des programmes, 
des politiques et 
des procédures 

pour promouvoir 
une culture de 

sécurité nucléaire 
au sein des autorités 
compétentes et chez 

l’exploitant
Pérennisation 

de l’infra- 
structure 
nationale 

de sécurité 
nucléaire

4-59 et 
4-60

Établir des 
programmes 

pour pérenniser 
l’infrastructure de 
sécurité nucléaire

4-61
Pérenniser 

l’infrastructure de 
sécurité nucléaire
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1ère phase 2e phase 3e phase

Sujet Actions Résumé Actions Résumé Actions Résumé

Mesures contre 
l’enlèvement  
non autorisé 
de matières 
nucléaires et 
le sabotage 

d’installations 
nucléaires

5-1 à 5-8

Définition des 
prescriptions pour 

les mesures de 
sécurité nucléaire 

à promulguer 
par les autorités 

compétentes 
aux fins de leur 
application par 
le demandeur/

exploitant 

5-9 à 
5-30

Mettre en œuvre 
les mesures de 

sécurité nucléaire 
pour les besoins de 
l’autorisation, de 

l’inspection et de la 
coercition

Mise en œuvre 
des mesures de 

sécurité nucléaire 
par l’exploitant, 

y compris la 
planification 

d’urgence et la 
planification des 

interventions 

Mesures contre 
l’enlèvement  
non autorisé 
et le sabotage 
de matières 
nucléaires 

en cours de 
transport

5-31 à 5-33

Définition des 
prescriptions pour 

le transport des 
matières nucléaires 

par les autorités 
compétentes 

aux fins de leur 
application par 
l’expéditeur/
transporteur

5-34 à 
5-39

Mettre en œuvre 
les mesures de 

sécurité nucléaire 
pour les besoins 
des agréments de 

transport de matières 
nucléaires

Mise en œuvre 
des mesures de 

sécurité nucléaire 
par l’expéditeur 

et/ou le transporteur, 
y compris la 
planification 

d’urgence et la 
planification des 

interventions
Mesures 

de sécurité 
nucléaire pour 

les matières 
radioactives et 
les installations 

et activités 
associées

6-1 à 6-7

Élaborer une évaluation de la menace et déterminer les prescriptions relatives à la sécurité 
des matières radioactives et des activités et installations associées, y compris les mesures 
de détection et d’intervention en cas de vol, d’enlèvement non autorisé et de sabotage et 

pérenniser l’infrastructure 

Sécurité des 
matières 

radioactives 
en cours 

d’utilisation et 
d’entreposage

6-8 à 6-13
Élaborer et mettre en œuvre les prescriptions relatives à l’utilisation et à l’entreposage des 
matières radioactives en vue de leur application et de leur pérennisation par l’exploitant/

la personne autorisée après promulgation par les autorités compétentes
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1ère phase 2e phase 3e phase

Sujet Actions Résumé Actions Résumé Actions Résumé
Sécurité des  

matières 
radioactives  
en cours de 
transport

6-14 à 
6-24

Élaborer et mettre en œuvre les prescriptions relatives au transport des matières 
radioactives en vue de leur application par l’expéditeur et/ou le transporteur après 

promulgation par les autorités compétentes

Mesures 
de sécurité 

nucléaire pour 
les matières 
nucléaires et  

autres matières 
radioactives  
non soumises 
à un contrôle 
réglementaire 

Mesures 
préventives

7-1 à 7-5 Élaborer et pérenniser des mesures préventives

Mesures 
de sécurité 

nucléaire pour 
les matières 
nucléaires et 

autres matières 
radioactives 
non soumises 
à un contrôle 
réglementaire 

Mesures de 
détection

7-6 à 7-14 Élaborer et pérenniser des mesures de détection aux fins de la sécurité nucléaire 

Mesures 
de sécurité 

nucléaire pour 
les matières 
nucléaires et 

autres matières 
radioactives 
non soumises 
à un contrôle 
réglementaire 

Mesures 
d’intervention

7-15 à 
7-31 Élaborer et pérenniser des mesures d’intervention aux fins de la sécurité nucléaire

Coopération 
internationale 8-1 à 8-18 Établir et pérenniser une coopération internationale
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